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POUR PIERRE NADEAU, LE GOUVERNEMENT A FAIT UNE FOLIE 

O T T A W A — En aucun 
temps le gouvernement fé­

déral ou la société Petro-Cana 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d 'Ot tawa  

da n'ont Interrogé la direction de 
Pétrofina pour connaître les ac­
tifs réels de cette entreprise. 

La transaction, qui a coûté 
$1,6 millliard aux contribuables 
canadiens, a été bâclée en trois 
jours. 

Telles sont les révélations fai­
tes hier à L A PRESSE par l'ex-
p r é s i d e n t de P é t r o f i n a , M . 
Pierre Nadeau. 

«On a dit que j 'avais su à 

l ' avance l ' o f f re du gouverne­
ment. C'est faux. Sinon, j 'aurais 
attendu pour vendre mes actions 
à $120 et non pas à $80 ou $90 
comme j ' ava is commencé à le 
f a i r e» , a dit M . Nadeau. 

« E n tant qu'actionnaire, j ' a i 
profité de la transaction, mais 
comme contribuable canadien, 

j e suis convaincu que le gouver­
nement a fait une folie. Je suis 
prêt à témoigner devant un co­
mité parlementaire et à redire 
tout cela » , a ajouté M. Nadeau. 

En 1981, au moment où le gou­
vernement fédéral a acheté la 
s o c i é t é b e l g e P é t r o f i n a par 
l 'intermédiaire de la société de 

la Couronne, Pétro-Canada, les 
actions de Pétrofina se tran^ 
geaient à $90 sur le parquet de la 
Bourse. Ottawa a offert $120 par 
action. 

L'ex-dirigeant de Pétrofina a 
expliqué hier que la transaction 

voir OTTAWA en A 2 

BÎLLET 

Judas 
Contrairement à ce 
que prétendent cer­

tains indépendantistes ra­
dicaux, le premier minis­
tre Lévesque n'est pas un 
Judas. 

Il y a 2 000 ans, le disci­
ple renégat avait gardé 
pour lui le prix de sa trahi­
son. Avant de se repentir 
et de se pendre. C'est tout 
le contraire de notre pre­
mier ministre. 

M. Lévesque ne semble 
pas avoir de remord et en­
core moins Vintention de 
se lancer dans une élection 
suicidaire. 

En outre, demain, ce 
sont tous les Québécois qui 
profiteront de la manne fé­
dérale généreusement dis­
pensée par Ottawa à la 
suite de son changement 
d'attitude. On parle déjà 
de $100 millions par année 
pendant dix ans. 

Et l'on n'a même pas 
commencé à évaluer com­
bien vaut un droit de veto 
perdu! On peut donc croi­
re que le meilleur est enco­
re à venir. 

On sait déjà, en tout cas, 
qu'après vingt siècles d'in­
flation, trente deniers re­
présentent au moins $1,8 
milliard. 

PIERRE GRAVEL 
J 

«Mon fils m'a quittée, je veux le suivre», gémit Rose-Mé-
lanie Lubin, la mère du jeune Wilton, 12 ans, en sortant de 
l'église du Très-Saint-Nom-de-Jésus, dans l'est de Mont­
réal, où avaient lieu hier les obsèques de l'enfant assassiné. 

L'abbé Jean-Bertrand Aristide, un prêtre originaire d'Haïti, 
a prononcé à cette occasion un vibrant plaidoyer contre la 
violence raciale. photo René Picard, LA PRESSE 
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C'EST UNE VOLTE-FACE, REPLIQUE CADILLAC FAIRVIEW 

Drapeau lance son projet de construire 
une salle de concert et un parc dans l'est 

Cadillac Fairview peut fai­
re son deuil d'une salle de 

concert dans le centre commer­
cial qu'elle projette de construi­
re rue McGill College. 

MARIANE FAVREAU 

Le maire Jean Drapeau a an­
noncé, hier soir, qu'un nouveau 
projet de salle de concert, ac­
tuellement à l'étude, sera pré­

senté au conseil avant la fin de 
janvier. 

Cette salle serait construite 
dans le q u a d r i l a t è r e B e r r i , 
Sainte-Catherine. Saint-Hubert 
et d e M a i s o n n e u v e , sur un 
terrain qui appartient à la Ville. 
Le maire envisage même de lui 
adjoindre un parc 

Cette nouvelle a fait l 'effet 
d'une douche froide sur Cadillac 
Fai rv iew. Son porte parole, M . 

Alan Saskin, s'est dit tout à fait 
surpris de la volte-face de l'ad­
ministration et estime que ce 
geste « se rapproche d'une trahi­
son». Il assure que c'est à la de­
mande de la Ville que Cadillac 
Fairview avait inclus une salle 
de concert dans son projet de 
centre commercial ( c e que le 
maire n ie ) . Il rappelle que sa 
compagnie a modifie son projet, 
a tenu des consultations publi­

ques pour le rendre plus confor­
me aux désirs de la population, 
et de la Ville. 

Quant au chef de l'opposition. 
M . Jean Doré, il trouve l'attitude 
du maire «irresponsable». Selon 
lui, le maire Drapeau met en 
cause « la crédibilité de Montreal 
par son entêtement» et prouve 
«qu'on ne peut faire confiance à 
cette administration». 

Mais surtout, M. Dore >e dit 
persuadé que « l a consultation 
publique menée par Cadi l lac 
Fairview a dépossède le maire 
Drapeau de son projet. Il serait 
en train de se rendre compte que 
le déve loppemen t de la v i l l e 
n'est plus l ' a f f a i r e d'un seul 
homme.» D'où sa réaction de 
privilégier un nouveau projet 

Le maire Drapeau n'a pas vou-
voir DRAPEAU en A 2 
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Mulroney n'écarte pas la 
question «absurde» du veto 

O T T A W A — L e p r e m i e r 
ministre, M . Brian Mulro­

ney, «comprend» son homologue 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d 'Ottawa  

québécois lorsque celui-ci juge 
«absurde» l'octroi d'un droit de 

veto au Québec mais il se dit in­
décis face à cette question. 

Interrogé à sa sortie du caucus 
conservateur hier, M . Mulroney 
a déclaré qu'il voulait connaître 
les propositions du Québec avant 
de prendre position. 

Quand M . Lévesque affirme 

qu'il est absurde de doter le Qué­
bec d'un droit de veto constitu­
tionnel, cela se comprend», a dit 
M . Mulroney à la veille de sa 
rencontre à Québec avec le pre­
mier ministre. M. René Lèves 
que. 

«C'est un point de vue. mais il 

y a une autre école de pensée là -
dessus», a-t-il ajoute. « I l reste 
à voir comment le tout sera sou­
mis à un dialogue et à une dis 
cussion». a t il dit. 

M ê m e s*il dit ne pas avo i r 
d'opinion bien arrêtée pour le 

voir MULRONEY en A 2 

Bourassa : le retrait est plus 
souverainiste que le veto 
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Johnson: la compensation 
et, peut-être, le veto 
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ETHIOPIE 
La carte d'identité que 
doit détenir tout citoyen 
é th iop ien p e r m e t au 
gouvernement de con­
trôler très efficacement 
les déplacements des 
populations affamées. 
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DECORATION 
Le plexiglass, une matiè­
re a première vue inerte 
et sans attrait, devient 
vivant et chaud entre les 
mains de Gisèle Mailhot 
et Michel, Claude et An­
dré Guyon. p a g e Q J 

Plusieurs offres doivent 
être effectuées aujour­
d'hui en vue de l'achat 
de I edifice abritant le 
magas in de meubles 
N.G. Valiquette, qui a dé­
claré faillite. page C 1 
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Le contrôle des 
dépenses politiques 

j Charité bien ordonnée commence par soi-même; écono­
mies bien ordonnées aussi. Le ministre des Finances, M. Mi­
chael Wilson, a annoncé que le traitement ministériel du pre-

. mier ministre et des membres du cabinet sera réduit de 15 et 
10 pour cent respectivement et que le Parlement devra dimi­
nuer ses dépenses. Mais qu'en est-il des dépenses des cabi-

' nets des ministres? 

Le président du Conseil du Trésor, M. Robert de Cotret, 
entend réduire ces dépenses de 10 à 14 pour cent. C'est 
toutefois une catégorie de dépenses très élastique et il est 

• difficile pour le contribuable de se faire une idée précise de 
leur utilité. 

Selon la revue Maclean's, le gouvernement de M. Mulroney 
. aurait décidé de dépenser S15.1 millions pour le personnel 

des cabinets des ministres alors que le gouvernement éphé­
mère de M John Turner n'avait prévu que $7.8 millions. 
L augmentation du nombre de ministres et le changement de 
parti au pouvoir n'expliquent que partiellement cette hausse. 

Le cabinet d 'un ministre a une fonction très complexe. Il 
doit faciliter la traduction de la volonté politique du gouverne­
ment en mesures administratives. Il doit aussi ajouter la d i ­
mension polit ique aux suggestions qui émanent du ministère. 
11 est, enf in, un lien indispensable entre le ministre et le pu­
blic, y compris les parlementaires et la presse. 

Le rôle d 'un cabinet est essentiellement politique et ne peut 
être, en fin de compte, défini que par le ministre lui-même. Si 
l 'entente entre le ministre et ses hauts fonctionnaires est 
bonne, il peut diminuer son cabinet. En revanche, si la polit i­
que d 'un ministre est complexe ou mal comprise par les 
hauts fonctionnaires, il aura besoin d'un cabinet important. 

Cela explique les disparités dans les dépenses des der­
niers ministres de M. Trudeau révélées par M. de Cotret. Ain­
si M. John Roberts, ministre de l'Emploi et de l'Immigration, 
dépensait $3.5 millions pour un cabinet de 75 personnes, 
alors que le ministre des Finances, M. Marc Lalonde, se con­
tentait de $675 ,000 pour 15 personnes et Mme Monique Be­
gin de 12 personnes à un coût de $750,000 pour l 'énorme 
ministère de la Santé et du Bien-être. 

Il est trop facile pour le gouvernement actuel de montrer du 
doigt les écarts du gouvernement de M. Trudeau sans fournir 
les critères qu'i l utilisera lui-même pour établir les budgets de 
ses ministres. M. de Cotret a indiqué qu'i l a fixé des limites 
sur le nombre de personnes que chaque ministre peut enga­
ger. 

Le président du Conseil du Trésor ne peut cependant pas 
se mettre à la place de chaque ministre pour déterminer les 
ressources dont il a besoin. Il doit pouvoir se fier à leur bon 
jugement quand ils mettent sur pied leurs organisations. En 
fin de compte, ces dépenses dépendent moins d'une saine 
gestion que de leur opportunité politique. 

Étant donné la nature politique de ces dépenses, les chefs 
de l 'opposition ont le devoir de les scruter et de dénoncer 
d'éventuels abus des ministres. Ils devront donner l 'occasion 
à M. de Cotret de justifier ces dépenses aussi bien qu' i l a 
cri t iqué celles du gouvernement de M. Trudeau. 

Frédéric WAGNIÉRE 

L'avenir de la 
Nouvelle-Calédonie 

La presse américaine ne s intéresse pas grandement à la 
Nouvelle-Calédonie, cette île du Pacifique en proie à de gra­
ves secousses, en raison d'affrontements entre les diverses 
communautés qui l'habitent. Il en va autrement de la presse 
européenne et de la presse française, en particulier, parce 
que la Nouvelle-Calédonie fait partie des territoires français 
d'outre-mer. Le gouvernement de M. François Mitterrand va 
se voir contraint à des choix difficiles. 

L'île compte environ 140 000 habitants, répartis en Méla­
nésiens (43%), en Européens, Polynésiens et Asiatiques. Les 
Mélanésiens, appelés aussi Canaques, réclament l ' indépen­
dance. Ils veulent un référendum auquel, bien que minoritai­
res, ils seraient les seuls à participer. Recette qui ne corres­
pond pas tout à fait, il faut bien l'admettre, au canon habituel 
de la démocrat ie. 

Des élections récentes, boycottées par les Canaques, loin 
d'apaiser les esprits, ont stimulé les oppositions et entraîné 
des actes de violence. Les Canaques ont formé un «gouver­
nement provisoire», initiative contraire à la loi fondamentale 
du pays. 

Le gouvernement français n'est pas opposé au droit à 
l 'autodétermination des habitants des territoires d'outre-mer. 
Mais, à une consultation portant sur l 'autodétermination de­
vront participer tous les Néo-Calédoniens, citoyens français, 
quelle que soit leur origine ou leur race. Les Canaques n'en­
tendent pas les choses de cette façon. 

Est-ce une nouvelle «Algérie» qui s'annonce, au milieu de 
perturbations qui ont déjà fait quelques victimes? L'île pro­
duit du nickel, comme le Canada, l'URSS et l'Australie. Les 
adeptes du dénigrement de l'Occident et les apôtres de son 
déclin voudront peut-être donner raison d'emblée, sans plus 
d 'examen, aux premiers habitants du territoire, même si une 
indépendance, qui s'annonce sous le signe du socialisme, 
devait se faire dans des conditions qui n'ont rien de démocra­
t ique. 

Mais bien de l'eau a coulé sous les ponts depuis l 'Algérie. 
Dans un livre récent, dont l'Express de cette semaine offre un 
compte rendu, un auteur démontre que «loin d'avoir empê­
ché fe redéploiement du commerce extérieur de la France, la 
décolonisation a contribué à la mise en place de la nouvelle 
stratégie industrielle». Autrement dit, la décolonisation aurait 
été payante 

«La décolonisat ion, disait de Gaulle en 1962, est notre in­
térêt et, par conséquent, notre politique.» Socialiste et tiers-
mondiste convaincu, M. Mitterrand se laissera-t-il guider par 
cette pensée dans le traitement d'une affaire d'autant plus 
complexe que les Européens se sentent pour l'heure mal pro­
tégés et mal défendus par Paris? 

; Paris a délégué sur place M. Pisani. M. Edgard Pisani est 
surtout connu comme ancien ministre de l'Agriculture dans le 
gouvernement du général de Gaulle et comme spécialiste des 
questions européennes. L'une de ses grandes convictions 
est que la concorde ne naît pas de l'identité des pensées 
mais de l'identité des volontés. Le problème en Nouvelle-Ca­
lédonie est précisément qu'i l n'existe pas d'identité des vo­
lontés entre les Canaques, qui veulent faire leur bonheur 
seuls, et les autres, qui restent attachés à la légalité de la 
République. 

Un facteur qui rend la situation encore plus volatile est l' im­
popularité personnelle du président Mitterrand, en France 
même. Sa cote ne dépasse pas 25% d'approbation. Sa politi­
que étrangère qui, jusqu'à cet automne, avait été à l'abri de 
la cri t ique, est jugée aujourd hui chaotique et indécise par 
une opposit ion à l'affût du moindre faux pas. «La Nouvelle-
Calédonie pourrait donner le coup de grâce à la majorité ac­
tuel le», écrit le Journal de Genève. Qui remarque que la Nou­
velle-Calédonie, «c'est loin». En effet... 

Guy CORMIER 

Droits réserves 

Jean-Guy Dubuc 

tik La radio qu'on aime 
«Dis-moi de ce que tu écoutes, 

je te dirai qui tu es 
Les pastiches sont encore plus 

faux que les adages. Mais les 
uns et les autres contiennent sou­
vent, sinon toujours, une bonne 
part de vérité cachée, mal saisie 
et mal comprise, pourtant très 
révélatrice. Il doit bien en être 
ainsi de la radio, à Montréal 
comme ailleurs: on écoute ce qui 
nous exprime, c'est bien évident. 

Donc, les choix radiophoniques 
des Montréalais peuvent servira 
comprendre les Montréalais. On 
ne tirera pas de graves conclu­
sions a part ir d'une réflexion qui 
n'a rien d'une étude; mais on 
peut au moins s'arrêter sur cer­
tains aspects intéressants qu'ont 
mis en valeur les dernier- sonda 
ges BBM. 

D'abord, originairement, les 
sondages ne sont pas faits pour 
apprendre aux auditeurs qui ils 
sont: ils servent principalement 
aux annonceurs et aux agences 
de publicité; également, les di 
rections des stations radiophoni­
ques s'en servent pour apprécier 
leurs efforts et ajuster leur tir 
au cours d'une saison. 

Or, assez étrangement, toutes 
les directions semblent être sa 
t is fa i tes des résul tats. L'une 
pour le nombre absolu d'audi­
teurs, l'autre pour une augmen­
ta t ion r e l a t i v e , l ' au t re pour 

avoir fait cesser une hémorra­
gie, l'autre pour le temps que 
l'auditeur passe a son antenne, 
etc. Tant mieux si tout le monde 
trouve une raison de se rejouir. 
Mais les statistiques prouvent 
que la population sait montrer 
ses préférences de façon non 
équivoque 

Par exemple, on a appris que 
CKAC demeure la station la plus 
écoutée au Québec. On peut se 
réjouir. CKAC a conservé, de­
puis toujours, un souci d'infor­
mation assez exceptionnel pour 
une radio privée. Ajoutez une di­
versification demissions, une f i ­
délité a une certaine tradition, 
des animateurs vedettes qui sa­
vent susciter l'intérêt pendant 
de longues périodes d'écoute; il 
y a la tout ce qu'il faut pour sé­
duire et plaire. Pourtant. Radio-
Canada a des prétentions sem­
b lab les et ne pa rv i en t à 
atteindre qu'un peu plus du tiers 
des auditeurs de CKAC. Il faut 
donc croire que le style, plus que 
le fond, convainc les auditeurs. 

Pour plaire à son public. Ra­
dio-Canada a retiré les annonces 
de toutes ses émissions de radio 
(sauf celles du hockey, ou la So­
ciété d'État accepte encore une 
entente inacceptable avec une 
agence de publicité). Eh bien, 
l'auditeur ne semble pas aussi 
exigeant qu'on le croit à ce cha­

pitre: le matin. .laïques Proulx. 
qui présente plus de commer­
ciaux qu ' i l ne peut lui-même 
parler, sait pourtant se'faire en­
tendre de 225 000 auditeurs; ce 
qui représente, selon l'heure pré-
<:ise, entre deux et trois fois l'au-
ditoire de .Joel Le Bigot. Ques 
tion de contenu ou de style.* 

Le grand champion des ondes 
est maintenant Pierre Pascau. 
pass» maître dans une formule 
d'émission d'information où il 
traite des sujets du jour en inter­
pellant avec humour et passion 
les acteurs en place. Comme sa 
cote d'écoute est la plus élevée, 
il faut conclure que le public dé­
sire se tenir bien informe, mais 
le style comptera autant, alors, 
que le contenu. 

Car enfin, si CKAC demeure à 
la tête de la radio, son avance 
devient de plus en plus restreinte 
sur une autre station qui possède 
une image tout à fait différente: 
CKOI n'a que 30 000 auditeurs de 
moins et se specialise dans une 
musique particulière qu'on peut 
appeler «soft rock». Ce n'est pas 
une station AM. ce n'est pas un 
concurrent direct, ce n'est pas a 
cause de la qualité de son infor­
mation ou de la diversité de sa 
programmation qu'elle se rap­
proche de l'autre; c'est qu'elle 
offre le contraire, ou presque. Et 
il y a autant de gens qui veulent 

Marcel Adam 

La presse a-t-el ie une 
mission d'opposition? 

Mard i soir Keith Spicer. qui 
vient d'assumer la direct ion du 
journa l Ottawa t ' i f i /en , passait 
à l ' é m i s s i o n «Le Po in t» où 
Pierre Nadeau l ' interrogea sur 
l 'att i tude que son journal adop­
tera à l 'égard du nouveau gou­
vernement conservateur . M. 
Spicer, qui est un journal iste 
chevronné et réputé, répondit 
par une péti t ion de principe. 

Pour lui la presse doit sup­
pléer à la faiblesse de l'opposi­
tion par lementaire lace a un 
p a r t i gouve rnemen ta l déte­
nant une major i té écrasante. 

Cette conception que se fait 
M. Spicer du rôle de la presse 
t radui t l'idée que se font en 
grande m a j o r i t é les profes­
sionnels de l ' in format ion. Je 
me souviens qu'après l 'histori­
que victoire de Robert Bouras-
sa, à l 'automne 1973, les jour­
nalistes s'étaient donne pour 
mission d'épauler la demi-dou­
zaine de survivants péquistes 
en tant qu'opposition hors les 
murs 

En réal i te, les journalistes 

québécois ne se comportèrent 
pas d i f féremment . Ils traite 
rent le gouvernement comme 
avant: en adversaire, sauf que 
les nouvelles données électora­
les l eu r p e r m e t t a i e n t de se 
donner le beau rôle en avouant 
publiquement leur dessein. M 
Spicer trouve prétexte dans la 
nouvelle conjoncture fédérale 
pour annoncer qu ' i l fera ce que 
toute la presse canadienne fai t 
constamment depuis quelque 
vingt-cinq ans, quelle que soit 
la majorité du part i gouverne­
mental. 

Est-ce bien le rôle de la pres­
se, dans notre système, que de 
constituer une rallonge exté­
r ieure à l'opposition parlemen­
ta i re, alors que l'une et l 'autre 
ont une mission fondamentale­
ment di f férente' ' Les députés 
de la minor i té remplissent un 
rôle d'opposition en vertu d'un 
mandat populaire. Les journa­
listes ont pour mission de satis­
fa i re au droit du public à l ' in­
fo rmat ion . 

Dans une société démocrat i­
que ou l'opposition fait part ie 

intégrante de l ' institution par­
lementaire, la presse outrepas­
se sa mission et dénature son 
rôle en se comportant vis-à-vis 
du gouvernement comme les 
part is d'opposition qui visent à 
le supplanter. 

En agissant de la sorte la 
presse perd sa crédibi l i té par­
ce qu'elle est perçue comme 
part ia le, sinon partisane. Le 
type de j o u r n a l i s m e qu 'e l le 
prat ique est forcément enga­
gé, non seulement au niveau 
du commenta i re, mais à celui 
de l 'analyse et même du repor­
tage où la sub jec t i v i t é joue 
sys téma t i quemen t cont re le 
gouvernement. 

C r o y a n t r e n d r e a i n s i un 
mei l leur service à la popula­
t ion, la presse atteint le but 
contra i re en faussant l 'équil i­
bre f ragi le sur lequel reposent 
les insti tut ions politiques. 

Au surplus elle rend le gou­
vernement extrêmement om­
brageux. Conteste par l 'opposi­
t ion of f ic ie l le et pris à partie 
par tous les groupes intermé­
diai res, le réflexe delensif du 

tout savoir qu'i l y en a qui ne 
veulent r ien savoir , au sens 
strict et au figuré... 

Car enfin, comment expliquer 
cette montée extraordinaire de 
ces stations spécialisées dans ia 
musique? Les cinq stations qui 
suivent CKAC sont sur bande 
I'M et ont toutes une image rela­
t ivement semblable (qui n'est 
pas celle de CBF FM que l'on 
trouve en 16e position). On s'in­
forme moins qu'on s'évade. 

Non pas que les stations FM 
n ' informent pas leurs auditeurs; 
mais e l les profitent d'une qualité 
du son qui sert mieux la musique 
qu'un bulletin de nouvelles. Et la 
musique qui rejoint le plus les 
auditeurs présentement accom­
pagne mal l ' i n f o r m a t i o n : ce 
n'est pas pour rien que CKMF 
veut demander au CRTC la per­
mission de diffuser lô pour cent 
de musique «anglaise» (au lieu 
de 35 pour cent ) pour concurren­
cer les stations anglaises qui tou­
chent les auditeur^ francopho­
nes; alors que les emissions 
d ' i n f o rma t i on anglaises n 'en 
touchent que très peu (CBM se 
trouve au 18e rant*). 

Ce qui s ign i f i e ra i t que les 
Montréalais sont séduits par un 
style, même quand les sujets 
sont sérieux; et par un rythme, 
même quand ils n'entendent rien 
ou presque... 

gouvernement est de se fe rmer 
quand, au surplus, la presse se 
comporte comme un opposant 
plutôt que comme un instru­
ment de communicat ion entre 
le peuple et le pouvoir. 

Comment exp l iquer autre­
ment que des hommes fonciè­
rement démocrates qui , après 
avoir j u ré de gouverner dans 
la transparence, se réfugient 
dans l ' h e r m é t i s m e peu de 
temps après avoir accédé au 
pouvoir? 

Je ne dis pas que la presse 
doit s ' interdire de jouer un rôle 
de c r i t i q u e s o c i a l . Je d i s 
qu'el le n'a pas le droit de se 
donner une mission d'opposi­
tion systématique au gouver­
nement, dans un système où le 
gouve rnemen t est ob l igé de 
rendre des comptes aux élus et 
de fa i re face aussi bien aux 
cri t iques de l'opposition que de 
i e l les des groupes de pression. 

Si l 'opposition par lementaire 
est fa ible i l ne revient pas à la 
presse de suppléer de son pro­
pre chef a un «égarement» pas­
sager du peuple. 

\ 
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Ronald 
n'est pas 
le plus 
violent des 
Pouliot 

Dernier témoin de la Cou 
ronne au procès do Ronald 

Pouliot, le premier des frères de 
la famille de ce nom à subir son 
procès pour le quadruple meurtre 
de Compton, le jeune André Ma-
heu s'est dit d'avis, hier, que le 
prévenu ne pouvait être considé­
ré comme le plus violent du clan. 

Conter-interroge par Me Ro­
nald Schacter, l 'avocat de ce der­
nier, le témoin soutient qu'à cet 
égard, Mario, qui a obtenu d'être 
jugé séparément, il y a quelques 
jours, était nettement jugé plus 
dangereux. 

Le jeune homme a par ailleurs 
admis , comme il Pavai t d'ail­
leurs fait au moment d'être inter­
rogé par le représentant du mi 
n i s t e r c p u b l i c , q u ' i l ava i t 
toujours une certaine crainte gé­
nérale des membres de la famil­
le, au domicile de laquelle les 
préliminaires de la tuerie se sont 
déroulées dans la soirée du 2H 
juin. 

Mais il n'aurait jamais cru que 
;ccs événements allaient débou­
cher sur des meurtres El lors­
qu'il a vu Ronald Pouliot mettre 

'.Scallabrini en joue, il croyait fer 
.me que c'était pour lui faire peur 
-seulement. Il n'a jamais com­
pris, d'ailleurs, pourquoi on était 
allé jusque là pour le simple sac 
d'un chalet. Ce n'était pas nor­
mal, et il trouve cela lui-même 
effrayant. 

En a t t e n t e de son p r o p r e 
procès pour enlevement, séques­
tration, complicité après le fait et 
utilisation d'une arme, il révèle 
qu'il projette de plaider éventuel­
lement coupable, et il se même 
une certaine responsabilité dans 
les meurtres commis dans la ma­
tinée suivante. 

Le feu fait 
plus de 
victimes 

(PC) — Le nombre des victi­
mes d'incendies est en haus­

se au Québec. 
Selon la direction de la préven­

tion des incendies du ministère 
des Affaires municipales, 90 per­
sonnes sont mortes dans des in­
cendies au cours des dix pre­
miers mois de l 'année. 

Il s'agit d'une augmentation de 
dix pour cent par rapport à la 
même période en 1983. 

Si cette tendance se maintient, 
il est à craindre qu'à la fin de 
Tannée, 110 à 115 personnes au­
ront péri dans les flammes. 

Ces statistiques révèlent que la 
majo r i t é des incendies meur 
triers surviennent dans des im­
meubles où on ne trouve pas de 
détecteur de fumée. 

Elles montrent aussi que la ne­
gligence des fumeurs est ia prin 
cipale cause d'incendies mortels. 

Rose-Mélanie Lubin sort de l'église en hurlant de douleur. « Mon fils m'a quittée, je veux le 
Suivre .» photo René Picard, LA PRESSE 

Scènes émouvantes aux 
obsèques du jeune Lubin 

Des m a ni lestât ions d'hysté­
rie ont marqué les funérail­

les du jeune Wilton Lubin, 12 ans. 
hier, a l'église Très Saint Nom-
de-Jésus, dans l'Est de la ville. 
Des enfants pleuraient à chaudes 
larmes ; l'un des frères, dans un 
accès de fureur, se frappait la 
tête contre les murs, hurlait en 
marchant dans les allées, bouscu­
lant tout sur son passage ; Rose-
Mélanie, la mere, gémissait à 
fendre l ' âme , tandis que trois 
hommes soulevaient une femme 
à demi consciente. 

M A R T H A C A G N O N 

Cette scène faisait peine à voir. 
Les chants interprétés par la cho­
rale de l'école ne réunissaient 
pas à couvrir les gémissements. 
Ému, un reporter de la radio 
craignait lui aussi d'éclater en li­
sant son texte. 

Entre deux crises de sanglots, 
l 'abbé .Jean-Bertrand Aristide, 
un prêtre originaire d'Haïti, pro­
nonçai t un vér i t ab le paidoyer 
contre le racisme qui engendre la 
violence. « Il faut s'élever, disait-
il. contre la violence sous toutes 
ses formes, la violence institu­
tionnalisée, celle contre laquelle 
nos compatriotes se battent de­
puis tant d'années. Une violence 
qui transforme l 'homme en bète. 
On doit comprendre ceux qui ne 

nous comprennent pa>, contem 
pler ceux qui nous haïssent. Il ne 
faut pas pleurer sur Wilton, seu­
lement pour pleurer. » 

S'excusant d'avoir parlé lon­
guement, il terminait son sermon 
en ces termes : « Seigneur, nous 
vous envoyons ce mot d'amour, 
même s'il sort de nos bouches 
avec un peu de colère. Il faut gar­
de r la force d ' a i m e r , m a l g r é 
tout. » 

Félicitations 
Apres la m e s s e , plusieurs resi­

dents du quart ier — et pas seule­
ment des membres de la commu­
n a u t é no i re — ont fé l ic i té le 
prêtre pour son homélie. « Vous 
avez bien fait de dire ces cho­
ses », f a i s a i t r e m a r q u e r u n e . 
d a m e en s e r r a n t la m a i n de 
l 'abbé Aristide, qui retourne à 
Haïti dans quelques jours. 

Parlant au nom des mères de 
famille, une femme s'est avan­
cée devant l'autel pour lire un 
message durant la cérémonie. 
« Wilton est victime d'une société 
basée sur la violence celle des 
femmes battues, violées, des en­
fants ag r e s sa s . Et cette au t r e 
violence qu'on appelle le chôma­
ge, la solitude, le racisme. C'est 
comme si c'était une partie de no­
tre propre enfant qui était dispa­
rue. Nous, les parents, nous vou­
drions un monde meilleur. » 

Un peu plus tard, dans le por 

tail de l'église, trois jeunes u'ar-
çons, qui habitent le quartier, dis­
cutaient autour du bénitier. L'un 
d'eux, âgé de 12 ans, racontait 
qu'il avait été mis a la porte de 
l'école, qu'on ne voulait plus lui 
voir •< la fraise ». Attentif, son 
compagnon expliquait qu'il était 
plus chanceux, puisqu'il était sus­
pendu seulement pour une jour­
née. 

Pourquoi étaient-ils là? «On 
connaissait Wilton, on est venu 
voir ce qui se passerait ». dit Syl­
vain. Ont-ils peur depuis cette 
histoire sordide? • Non. on n'est 
pas des peureux. On est habitués 
de se faire suivre par des hom­
mes dans les parcs, ça ne nous 
dérange plus. Des fois, ils nous 
offrent de l'argent pour... vous 
savez quoi. On rit d'eux, on leur 
crie des bêtises ». repond Eric. 

La cé rémonie est t e rminée . 
Rose Mélanie Lubin. les bras ten­
dus vers le cercueil, pousse des 
cris : « Wilton m 'a laissée, je 
veux le suivre. » 

Aucun suspect 
Hier, les gens ont prie pour que 

l'on retrouve Sebastien Méthier , 
8 ans. compagnon de Wilton, dont 
on est sans nouvelles depuis un 
mois. 

La police, elle, poursuit ses re 
cheiches. Aucun suspect n'a en­
core etc arrête 

Une femme avait 
assuré la vie de 
314... fantômes! 

Une représentante en assu­
rance-vie de Pointe-Claire 

a écopé de 18 mois de prison, 
hier, devant le juge Jacques 
L e s s a r d . En octobre , Karen 
Brake, 39 ans, avait reconnu 
être l 'auteur d'une vaste opéra­
tion d'extorsion effectuée en a s 
surant la vie de 311.. fantômes, 
qui devaient verser des prim« 
annuel les de $147 000 afin de 
profiter d'une couverture globa­
le de près de $17 millions î 

Le juge de la Cour des ses­
sions a surtout retenu le boule 
versement créé par l'ingénieuse 
opération au sein de la compa­
gnie L'Industrielle, et les lour­
des conséquences financières 
qu'a dû supporter Michel Bel-
ley, patron immédiat de l'artis­
te de la fraude, en principe res­
p o n s a b l e des s o m m e s 
détournées 

À ce sujet, les parties ne s'en­
tendent pas sur les sommes que 
s'est illégalement approprié la 
« super vendeuse », comme l'a 

désignée Me Christian Charbon-
neau, qui occupe en poursuite 
Selon lui, Karen Brake a détour 
né $140 000 En défense, Me Mi­
chel Ouellet rétorque que la re­
présentante ne peut être tenue 
responsable que d'une fraude de 
$60 000. 

À part ir de juin 1981, Karen 
Brake s'est mise à « vendre » 
des polices d'assurance \ ie fic­
tives, et se chargeait d'achemi­
ner les papiers nécessaires à 
L'Industrielle, s'occupant aussi 
de verser les primes requises 
Pour chaque police émise, elle 
touchait une commission et un 
boni représentant L05 pour cent 
de la prime annuelle. Le systè­
me fonc t ionnan t à la façon 
d'une pyramide, elle devait for 
cément arr iver un jour au point 
où ses rentrées d'aYgent ne lui 
permettraient plus de couvrir le 
versement des primes. 

Elle était appréhendée le 17 
juin ; elle est détenue depuis ce 
temps. 

«Tuer la caissière pour 

ne pas être identifié...» 
Dans l'affaire du meurtre de 
l'employée de la Caisse po­

pula i re de Val-des-Bois, le 23 
avril 1981, un chauffeur de taxi a 
joué un rôle qui devait finale­
ment se révéler obscur. Parce 
que «Serge Damien disait qu'il 
faudrait peut être tuer la caissiè­
re pour ne pas être identifié. Moi, 
j ' é ta i s d'accord pour le hold-up, 
mais pas pour le meurtre.. . » 

Le témoin ajoute que Damien 
transportait avec lui une petite 
masse et un fil de fer. au cas où... 

Le chauffeur de taxi en ques­
tion ne peut être nommé, puis-
qu'à la demande du témoin, le 
juge Claire Bar re t t e Joncas a 
émis une ordonnance de non-pu­
blication sur son identité. 

L'homme a avoué avoir encais­
sé la récompense de $10 000 offer­
te par le Mouvement Desjardins 
à quiconque serait en mesure de 
fournir des informations relati­
ves à la mort de Darquise Cyr, 
présumeraient assassinée à coups 
de m a s s e d e r r i è r e son t iroir-
caisse. 

Bref, le témoin anonyme affir 
me que dans la période précédant 
la dramatique opération crimi 
helle, il a participé à quatre ou 
cinq reprises à des excursions 
dans l'Outaouais avec Damien. 
lequel est maintenant accusé de 
meurtre prémédité en Cour d'as 
sises. Le même chauffeur de taxi 
ajoute que Damien justifiait sa 
présence à Val-des-Bois en par­
lant à Darquise Cyr d'une enquê­
te menée sur les opérations de la 
Caisse populaire : Damien. on le 
s a i t , é t a i t e n q u ê t e u r pour le 
compte du Mouvement Desjar­
dins 

De su rc ro i t , Damien devai t 
présenter le chauffeur de taxi 
comme «un futur enquêteur des 
caisses populaires ». Enfin, le te 
moin ajoute que l'accusé atten­
dait, avant d'agir, le passage des 
convoyeur s de la Br ink ' s , es­
comptant tirer de l'opération un 
profit se situant entre $60 000 et 
$80 000. 

Le procès se poursuit au Palais 
de justice de Montréal. 

Racisme dans le taxi: 
$1 500 d'amendes 

La Co-op de taxi de l'Est et 
deux de ses employés. Louis 

Allegreza et Raymond Vaillan-
court, ont été condamnés à des 
amendes totales de $1 500 pour 
avoir fait des actes discrimina­
toires à l'endroit des chauffeurs 
noirs de la métropole. Rendant 
sentence, le juge Jean-Guy Rio-
pel. de la Cour supérieure, ren­
versait ainsi l'acquittement pro­
noncé en première instance par 
le juge Denis R. Lanctôt. le 21 
septembre. 

Selon la Cour supér ieure , le 
premier magistrat a mal inter­
prété les dospositions de la Char­
te des droits et libertés. Rappe­

lons que même en prononçant 
l 'acqui t tement le juge Lanctôt 
avait noté : « On ne voulait pas de 
Noirs dans l'Association coopéra 
tive ; c'est par un eloquent si­
lence qu'on a manoeuvre pour les 
écarter . » Il était question d'une 
réunion tenue le 28 juin 1982 dans 
le but de préparer le « transfert » 
de certains chauffeurs à la Co-op 
de l'Est. 

Rappelons que l'acquittement 
p r o n o n c é d a n s une c a u s e du 
même type, intentée contre Taxi 
Moderne, a aussi été porté en ap­
pel. Le juge Louis Tannenbaum a 
pris la cause en délibère 

PROBLÈME DE RÉGIME DE RETRAITE 

Les policiers de la C U M prennent un air «rebelle» 
Depuis hier matin, les poli­
ciers de la CUM ont pris un 

petit air « rebelle ». Pour faire 
pression sur leur employeur et 
le forcer à verser les sommes 
dues à leur régime de retraite, 
ils refusent de porter leur cas­
quette et leur plaque d'identité. 

LILIANNE LACROIX 

Bien plus. Ils ont sorti toutes 
les autos-patrouilles et ont fait 
fonctionner sans arrêt les feux 
g i ra to i res ; m ê m e les inspec­
teurs se sont retrouvés sur la 
route. Pas question non plus, de­
puis hier, de rédiger des rap­
ports quotidiens d'activités. 

Quant à l'application du Code 
de la route et des règlements 
municipaux, les agents ont déci 

' dé « d'utiliser au maximum leur 
pouvoir d iscré t ionnai re *. En 
c la i r , cela veut d i re que les 

! automobilistes ne risquent plus 
guère de recevoir des contra­
ventions ; ils s'en tireront avec 
un simple avertissement. 

Il y a longtemps que l'abcès 
' se forme autour du régime de 

retraite. Selon M. Michel Al 
lard, président de la Fraternité 
des policiers, « il est inaccepta­
ble que les dirigeants de la CUM 
refusent de respecter l'entente 

I du régime de rentes négociée 
depuis 1983. • 

Problème complexe 
Le p r o b l è m e est é tonnam­

ment complexe. Même si une 
entente est intervenue entre les 

Les policiers de la CUM, qui refusent de porter la casquette, ont procédé hier à l'expulsion 

d'une centaine d'employés de la compagnie d'assurances la Sauvegarde, qui avaient entre­

pris d'occuper les bureaux de la compagnie, au 20* étage du Complexe Desjardins, dans le 

cadre d'un conflit de travail. photo Paui-Henn Talbot, LA PRESSE 

deux parties sur le cas des pen­
sions, celle-ci ne peut pas être 
concrétisée tant que la Régie 
des rentes n'a pas accepté l'éva­
luation actuarielle qui doit être 
présentée par l'employeur. 

Or, la CUM a déjà présenté, à 
quatre reprises, des évaluations 
qui ont été refusées parce que, 
de l'avis même d'un représen­
tant de la Régie, la méthode 
employée était « inhabituelle et 
i n a d m i s s i b l e ». P e n d a n t ce 
temps, les 195 policiers retraités 
en 1984, les veuves et les orphe­
lins ne peuvent toucher Tin 
dexation prévue par l'entente. 

« En préparant délibérément 
une évaluation actuarielle non 
conforme au règlement de la 
Régie, explique M. Allard, la 
CUM se soustrait à ses respon­
sabilités et fait preuve d'une 
évidente mauva i se foi. A u s . 
longtemps que le régime des 
rentes ne sera pas enregistre, 
les policiers de la CUM exerce 
ront leurs moyens de pression. 
Pour faire bénéficier les mem­
bres d'une bonne retraite, nous 
avons fait des sacrifices au cha­
pitre des journées de maladie, 
nous avons accepté une échelle 
de salaires plus longue pour les 
futurs policiers et nous avon» 
m ê m e pe rmis à l ' employeur 
une plus grande mobilité de per­
sonnel. Les policiers s'exécu 
tent déjà depuis plus de on/e 
mois, alors que les nouvelles 
modalités du régime de rentes 
ne sont pas encore en vigueur. • 

Déjà, la Cour supérieur (no­

vembre S0) et la Cour d'appel 
(avril 83) ont eu à s'en mêler. 
Les deux cours ont statue que la 
Régie avait autorite et que la 
CUM devait respecter la régle­
mentat ion en soumettant une 
évaluation conforme. 

Lutte de pouvoir 
La Fraternité soutient que les 

policiers font actuellement les 
frais d'une lutte de pouvoir en­
tre le gouvernement et la Cl M 
qui voudrait voir s'assouplir la 
loi sur les rentes. 

Selon M. Allard. les policiers 
devraient éventuellement, en 
principe, toucher les montant 
requis, y compris l'intérêt. Mais 
ce que les policiers craignent, 
c'est qu'avec le temps les som­
mes prennent des dimensions 
astronomiques. « La CUM a ac- ', 
cumulé tellement de retard à ce 
chapitre, explique Jacques Per­
ron, président de la caisse de re 
traite, que bientôt, les intérêts 
et l'indexation aidant, les coûts 
ne seront plus absorbables pour 
la CUM ». • 

D a n s son j u g e m e n t du 30 
m a r s 1983, le juge Alphonse ' 
Barbeau parlait déjà d'une det- ; 
te de quelque $60 millions 

Pendant que» les policiers par­
lent d'inter rs movers 
de pression si l 'employeur « ne 
se plie pas a s e s devoirs ». les di 
rigeants de la CUM, qui tien- ; 
dront une conference de presse 
aujourd'hui, les menacent déjà 
d'une injonction. 

T T 
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TEAC V300 
— idéa l pou r le système debu tan t 
— réduc teur d e b ru i t Do lby 

— interrupteur momentané de l 'en­

regis t rement 

— a c c e p t e les cassettes mé ta l , 

c r o ' , e t n o r m a l 185. 

V350C 
— mêmes carac té r is t iques d e base 

q u e le V 3 0 0 

— réducteur d e bru i t D o l b y C pour 
des enreg is t rements encore p lus 
si lencieux. 225 

^ -i< Ci? » ' W 
"" -

KHBSttH ~WKk * 

V400X 
méconiwn» à toocK#j électronique» 
p«ut être relie O une minuterie pour mise en morche 
automatique 
recherche outomotiqu* de la ploge iuivante 
arrêt momentané de l'enreçuïrement 
réducteur de bruit Dolby et DBX 
décodeur pour disque D8X 
contrôle de niveau de sortie 
accepte cassettes metal CRO ; et 
normal 295 

Z 5 0 0 0 
POUR LE PERFECTIONNISTE 

réducteur de bru i t D o l b y B et C 
ainsi que DBX sont inclus 
compteur de de f i l emen t d e 
b a n d e en minutes secondes 
recherche a u t o m a t i q u e p r o ­
g r a m m a b l e pour 9 p l a g e s d i f f é ­
rentes 
ca l i b rage a u t o m a t i q u e ou m a ­
nuel des niveaux d 'en reg is t re ­
ment de l ' éga l i sa t i on et d u 
«b ias» 935 

TASCAM 
POUR LES PROFESSIONNELS PAR TEAC 

MODELE 34 

m a g n é t o p h o n e b o b i n e 10 pouces 

enregis t re 4 pistes en synchronisat ion 

compteur d e r u b a n numér ique avec re­

cherche a u t o m a t i q u e du zéro 

deux vitesses 7y/i, 15 

var ia teur d e vitesse 

CIA: Svend Robinson 
s'excuse d'avoir 
abusé de son immunité 

X111R 
— m a g n é t o p h o n e bob ine 7" 

— invers ion a u t o m a t i q u e de def i le ­
ment d e b a n d e pour lecture con­
tinue jusqu à 3 heures sur r uban 

1 8 0 0 pieds a bosse v.tessc 
— deux vitesses 3Vé, 7'<6 

Si c'est T E A C 
qu'i l vous faut 
nous l 'avons. 

655 
N.B. Certains articles peuvent ne pas être disponibles dans tous les magasins. 

* Certaines illustrations peuvent légèrement différer de la réalité. 

Service d'atelier complet 
dans tous les magasins 
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Piltroniquc inc. 
9343 LAJEUNESSE, 

MONTRÉAL 
389-1377 

lilÉDiA-ÎROmOU 
3517, boul. CONCORDE, 

LAVAL 
661-2804 

son or" 
7251, de LAMALICORNE, 
" .. VILLE D'ANJOU 

352-3238 
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A DDI C II/» Le système Apple Ile, doté d'une mémoire 
M r r L , t l , w vive de 128 Ko et d'un lecteur de disquette 

intégré permet l'utilisation de plus de 10 000 
m^WW*9^ logiciels L'offre que nous proposons 
comprend le moniteur et son socle, douze disquettes souples 
Maxell, un ensemble de formation incluant quatre disquettes, 
une mallette ainsi que des bons de rabais émis par le fabricant. 

IR AA P C Î r ^ ' s s a n t ' m a l s * a c ' * e à u t ' ' , s e r « , e système IBM 
I D I V 1 r v * j i p q r j 128 Ko de mémoire vive est équipé du 

nouveau clavier IBM. d'un lecteur de disquette 
• w ^ W ^ de 360 Ko et d'un modulateur haute fré­

quence pour le brancher à la télévision. La plupart des logiciels 
conçus pour le PC d'IBM fonctionnent avec le PCjr. L'offre com­
prend la manette IBM, les jeux "Crossfire" et "Mineshaft" ainsi 
que des logiciels IBM évalués à 200 $. 

Innovations en Informatique vous propose pour Noël, à un prix avantageux, deux 
systèmes qui vous serviront pendant des années. D'emploi facile, les systèmes 
Apple Ile et IBM PCjr sont livrés prêts à fonctionner, il suffit de les brancher le jour de 
Noël. La présence d'un ordinateur au pied de l'arbre de Noël...rien de plus logique. 
Venez le constater chez Innovations en Informatique. 

. innovations m en 
i n f o r m a t i q 

Computer Innovations I" 

Là 
où tout 
devient 

logique. 
I nnova t i ons en I n f o r m a t i q u e est un dépos i ta i re autor ise des o r d i n a t e u r s A p p l e e t I B M P C Le m o n i t e u r I B M PCjr i l lustré n 'en fai t pas par t ie 
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. m innovations « en 
informatiq 

Computer lnno«»U>nt I 

O T T A W A (d ' ap rès CP, 
UPC) — Le député néo-dé­

mocrate Svend Robinson a dit re­
gretter, hier, d'avoir mis à profit 
son immunité parlementaire 
pour identifier deux Canadiens 
qui ont. selon lui. été impliqués 
dans une pénétration de Petro-
Canada par l'Agence centrale de 
renseignements des États-Unis. 

M . Robinson a précisé, dans un 
communiqué, qu'il n'avait pas 
pensé à transmettre ses informa­
tions au solliciteur général, El-
mek MacKay, au lieu d'identifier 
les deux hommes devant le Comi­
té de la justice des Communes. 

« Même si l'immunité parle­
mentaire constitue une tradition 
solide et établie depuis long­
temps, je regrette d'y avoir eu 
recours pour nommer ces deux 
personnes», a-t-il dit, « e t j'au­
rais dû communiquer directe­
ment leurs noms à M. MacKay. » 

Le critique du NPD en matière 
de justice a ajouté qu'il avait l'in­
tention de s'excuser par écrit au­
près des deux hommes pour les 
avoir identifiés publiquement. 

Devant le comité, M. Robinson 
avait affirmé que MM. Robert 
Foulkes, un ancien vice-président 
aux affaires publiques de Peljro-
Canada qui a depuis quitté cet 
emploi et Fred Rayer, vice-prés i 
dent â l'exploration internationa­
le, avaient participé à une encuiê-
te effectuée par la CIA sur J o s 
activités de cette société de; la 
couronne. 

Le député avait souligné qu'il 
fondait ses allégations sur les 
sources par 'intermédiaire les­
quelles il avait obtenu un dopu 
ment secret, émis en 1976 par le 
directeur de la CIA à l'époque 
George Bush, aujourd'hui vite-
président des États-Unis, et re­
quérant des informations sur les 
activités d'un certain nombre 
d'entreprises canadiennes. 

Interrogé sur la question, M. 
MacKay a déclaré qu'il n'avait 
pu recueillir aucune preuve du 
bien-fondé des accusations de M. 
Robinson, et qu'il était satisfait 
de ce que celui-ci se soit excOsé 
auprès des deux hommes. 

CENTRE-VILLE 288 7521 1. PLACE VILLE-MARIE 866-6571 

Une 
récompense 
bien 
méritée 

Depuis son entrée à l'As­
semblée nationale, la dépu­

té de Dorion, Huguette Lâcha 
pelle, a surtout été appelée à 
jouer un rôle de figuration. As­
sise derrière le chef du gouver­
nement, René Lévesque, elle 
avait pour mission de bien pa­
raître au petit écran lors de la 
télédiffusion des débats. 

Celle qui avait réussi à pren­
dre la succession de son ex-pa­
tronne, L ise Payette, avait ac­
cepté de bonne grâce de se 
prêter à ce jeu. M. Lévesque 
était bien content de mettre ain­
si en évidence une personnalité 
féminine de son équipe. 

Les stratèges du gouverne­
ment, qui ont pour mission de 
«revaloriser» le rôle parlemen­
ta i re des f e m m e s , avaient 
même suggéré à Mme Lacha-
pelle de changer sa coiffure. 
Pour faire un peu plus « I N » . Ce 
qui fut fait, sans histoire de sa 
part. 

Hier, elle a reçu sa récompen­
se. Elle a été nommée «whip en 
chef» du parti gouvernemental. 
Sans perdre le privilège de sié­
ger derrière le «cheuf » . En rai­
son de sa nouvelle fonction, elle 
a quand même gagné quelques 
sièges. Le nouveau préfet de 
discipline est maintenant plus 
proche de son premier ministre. 

On comprend mieux mainte­
nant pourquoi M. Lévesque pré­
tend que le ministère de la Con­
dition féminine, dont il assume 
la responsabilité par intérim, ne 
doit pas nécessairement être as­
sumé par une femme, depuis la 
démission de Denise Leblanc 
Bantey Cette affirmation ra-
pelle les déclarations de cer­
tains c rédi t i s tes qui 
prétendaient que le ministère 
de la Justice, par exemple, ne 
devait pas être confié à un avo­
cat... 

C'est le député de Johnson, 
C a r m e n Juneau, qui doit main­
tenant se mordre les doigts 
d'impatience. Il est loin d'être 
assuré qu'elle entre au cabinet 
un de ces jours. Ce n'est pas 
l'ambition qui lui manque, mais 
si les démissions se poursui­
vent, e l le aura peut-être sa 
chance. 

Landry et l'unité... 
On avait bien noté que le mi­

nistre des Relations internatio­
nales et du Commerce exté­
rieur, Bernard Landry, en 
visite officielle en Afrique du 
Nord au moment du plus fort de 
la crise péquiste, avait lancé un 
appel à l'unité des troupes pé-
quistes. Un peu comme le géné­
ral de Gaulle avait lancé, à par­
tir de sa retraite en Angleterre, 
un appel à l'unité des Français 
lors de la Deuxième Guerre 
mondiale. 

Toujours aussi modeste et dis­
cret, M. Landry s'est chargé 
d'expliquer que c'est grâce â sa 
médiation que les dégâts ont été 
limités. Et qu'il n'y a eu que 
sept ministres et deux députés 
qui ont quitté le bateau qui ar­
bore maintenant le nouveau 
drapeau fédéraliste de René Lé­
vesque. 

Les anciens collègues de M. 
Landry, notamment les Pari-
zeau, Laurin et Lazure, font 
partie de ces «dégâts limités». 
Mais il a admis, avec son réalis­
me habituel, qu'il était difficile 
pour lui de mesurer les résul 
tats de son intervention. 

Une prémonition 
Mon «boss», le président di­

recteur-général et éditeur de 

A. 

Huguette Lachapelle 
• 

L A PRESSE, Roger D . Landry , 
a des prémonitions, surtout eri 
ce qui concerne la politique.; 
C'est bien pourquoi je me garde 
le plus possible de faire des pré-' 
dictions: le risque de me trom-i 
per serait trop grand. 

Le 6 novembre 1983, à Jon-; 
quière, M. Landry avait affir­
mé que l'actuel gouvernement 
péquiste amorcerait un virage 
avant 1985 et qu'il abandonne­
rait le concept de l'indépendan­
ce. 

Un an plus tard, presque jour 
pour jour, on a vu la pirouette 
de 190 degrés effectuée par le 
premier ministre du Québec, 
devenu subitement, sous le 
charme de Brian Muironey, un 
néo-fédéraliste. 

M . Landry avait déc l a ré : 
« René Lévesque cherchera une 
occasion, d'ici les prochaines 
élections, pour abandonner son 
engagement de tenir un scrutin 
sur l'indépendance. » 

Il avait ajouté que le chef du 
PQ se servirait du prétexte du 
l'échec appréhendé, sur la scèi 
ne fédérale, du Parti nationalis; 
te, regroupant les plus radicaux 
du PQ, pour abandonner son en­
gagement. 

• • • 
Un gros party de Noël 

L e Par t i conservateur du 
Québec tiendra un grand «Gala 
de Noël», sous le «patronage» 
des 57 députés conservateurs 
élus lors de l'élection du 4 sep-! 
tembre. Cette manifestation —* 
à $125 le billet — aura lieu le i 
décembre dans un hôtel du ceni 
tre-ville de Montréal. Les gen$ 
moins bien nantis sont donc 
priés de s'abstenir. . 

Paul Lever!, un des organU 
sateurs de cette manifestation; 
a confié qu'il attendait environ 
2500 personnes â ce buffet dan­
sant. Il est bien possible que le' 
premier ministre Muironey par-; 
ticipe à cette réunion de famil­
le... 

Depuis l'élection du gouverne­
ment conservateur à Ottawa; 
c'est la première manifestation 
d'envergure qui soit organisée 
au Québec. Ce sera une occa­
sion pour «patronneux», organi­
sateurs, ministres et députés de 
se retrouver autour d'une bonne 
table , de fa i re sauter les 
bouchons de quelques bonnes 
bouteilles... et de glisser quel­
ques messages aux nouveaux 
élus. 
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À DEUX SEMAINES DE L'AJOURNEMENT POUR LES FÊTES 

Aucune loi n'a été adoptée 
depuis le début de la session 

QUÉBEC — Depuis l'ouver­
ture de la session, à la mi-oc­

tobre, les travaux parlementai 
res progressent à pas de tortue. 

Aucun projet de loi n'a encore été 
adopté définit ivement ni sanc­
tionné par le lieutenant-gouver­
neur. 

». 

• 

» 

COLLEGE NOTRE-DAME 
3791, Chemin Queen Mary, Montréal H3V 1A8 

COURS SECONDAIRE COMPLET 
PENSIONNAT-EXTERNAT 

GARÇONS et FILLES 
sous la direction des Frères de Sainte-Croix 

EXAMENS D'ADMISSION: 
Les examens d'admission ont lieu à 13h30 aux dates suivantes: 

Le samedi 15 décembre 1984 L e samedi 12 janvier 1985 
Le samedi 19 janvier 1985 Le samedi 2 février 1985 

Les élèves se présentent sans rondez-vous. I! doivent avoir en leur possession une pho­

tocopie du bulletin de Tannée précédente et de Tannée en cours. 

Frais d'examens: 12,00$ 

Or, même s'il ne reste que deux 
semaines avant l ' a journement 
des travaux de l'Assemblée na­
tionale pour la période des Fêtes, 
le gouvernement a demandé à 
l'opposition de le dispenser de 
faire s iéger la Chambre lundi 
prochain, en raison de la partici­
pation d'un très grand nombre de 
députés ministériels à des assem­
blées du Parti québécois. 

C L A U D E - V . M A R S O L A I S 
de notre bureau de Québec 

La crise interne au sein du gou­
vernement aura sans doute été 
un f ac teu r impor tan t dans le 
rythme de progression des tra­
vaux de la Chambre. De nom­
breuses commissions parlemen­
taires ont dû être reportées en 
raison de la démission de sept mi­
nistres. 

Le gouvernement disposait ce­
pendant d'une certaine marge de 
manoeuvre puisque, mis a part le 
projet de loi :\ sur l'enseignement 
élémentaire et secondaire et le 
projet de loi 12 sur les accidents 
du travail et les maladies profes­
sionnelles, le menu législatif est 
plutôt maigre (20 projets de lois 
publics au total ). 

En ce qui concerne ces deux 
importants projets, ils en sont à 
l 'étape de l'adoption article par 
article, en comité plénier, mais 
l'opposition y fait obstruction car 
elle souhaite d'importantes modi­
fications. 

Motion de clôture? 
Le leader de l'opposition parle­

m e n t a i r e , Michel Gra t ton , ne 
croit pas que cette obstruction 
pourra empêcher l'adoption de 
ces lois puisque le gouvernement 
peut, à tout moment, faire adop­
ter une motion de clôture qui li­
mite automatiquement la durée 
des débat v 

Le Parti libéral s'oppose égale­
ment au projet de loi 6 qui vise à 
p e r m e t t r e aux m u n i c i p a l i t é s 
d ' exécu te r des t r a v a u x afin 
d'améliorer la qualité du milieu 
aquatique sur leur territoire et de 
favoriser l'accès à ce milieu. 

Il se pourrait que le gouverne 
ment abandonne certains projets 
de loi qui avaient été inscrits par 
des minisires démissionnaires. 
On pense au projet de loi 10, sur 
le Conseil des communautés cul­
turelles et de l'immigration, que 
d e v a i t p i lo te r I V x - m i n i s t r e 
Louise Harel. 

On s'interroge aussi sur la ca­
pacité des nouveaux titulaires de 
ministères de défendre les pro­
jets de loi de leurs prédécesseurs. 
M.Duhaime sera t-il en mesure 
de défendre le projet de loi sur le 
vér i f icateur général en même 
temps qu'il doit se familiariser 
avec le Livre blanc sur la fiscali­
té? 

De même, le nouveau ministre 
du Loisir, de la Chasse et de la 
Pêche, Jacques Brassard, pour-
ra-t-il approfondir assez rapide­
ment ses doss iers pour fa i re 
adopter le projet de loi sur les 
parcs nationaux et celui sur la So­
ciété des établissements de plein 
a i r? 

R E N A U D B R A Y 
Jusqu'à minuit ! 

TOUT 
PQDRJSDEL 

(des cadeaux merveilleux à des prix incroyables) 
Vous n'aurez pas à chercher ailleurs les 
merveilleux cadeaux qui feront tant 
plaisir à ceux et celles que vous voulez 
choyer. Nous avons réuni des centaines 
de magnifiques idées cadeaux et idées 
de décoration pour vous. Leur charme 
unique et leurs prix très raisonnables 
vous surprendront autant qu'ils vous 
plairont. ^ - ^ 

Cheva l basculant en rotin 

Bâtonnet en forme de sapin de Noël 

9 9 
Verres avec dessin d'arbre de Noël 

À partir de ^ 

Boîte en forme de coeur 
en pure soie Thaï M ÇÇ 

et vert 

t 

: 
! 
* 

i 

en cuir 

Panier pour cadeau importé 
d'Italie. Rouge 1 / \ Ç Ç 

À partir de 

Bas importés d'Afghanistan 
avec dessous ^̂99 

i 

VISA ^̂pĵ^ 
Satisfaction garantie 

IMPORT: 
BAZÂAR 
INTERNATIONAL 

Un monde de merveilleuses idées de décoration 

Livraison gratuite dans un rayon de 10 km pour les achats de plus de 100$. 
Rosemère: Place Rosemère, à l'angle de la rue Labelle et de l'autoroute 640 437-0160 
Pointe-Claire: 183, boul Hymus, à l'angle du boul. St-Jean 695-1942 
Westmount: 4823, rue Sherbrooke ouest, à l'angle de l'avenue Grosvenor 931-9128 
St-Lambert: 598, avenue Victoria, près de l'avenue Woodstock 671-3654 

Lun. - Sam. 9:00 

St-Bruno: Les Promenades St-Bruno, au rez-de-chaussée 461-0525 
Laval: 1793, boul St-Martin ouest, à l'angle du boul. Le Corbusier 681-4634 
Montréal: 1108, rue Ste-Catherine ouest, à l'angle de la rue Peel 866-6166 

6720, rue St-Hubert, près du métro Beaubien 270-3054 

21:00 

Pas fasciste, 
pas raciste, 

mais... 

< 

I 
i 

Je suis content. Des fois ça prend peu de chose... Un coup de 
téléphone et hop, me voilà content... C'est un lecteur qui 

m'appelait. Un monsieur que je ne connais pas, notaire à Verdun, 
qui voulait me faire un commentaire sur ma chronique de mar­
di... 

Dans ma chronique de mardi, je parlais du racisme des Mont­
réalais. .Je réagissais à une enquête de la Commission des droits 
de la personne qui évalue à 23 le pourcentage de Montréalais ra-
clstes. El je disais . voyons dorçc 25 pour cent î À Montréal com­
me ailleurs, le racisme est le fait de la population en général. 
Montreal a pu passer pour tolérante envers ses minorités noires 
ou autres, tant que ces minorités ont été quantités négligeable*, 
mais dès l'instant où elles ont pris de l'importance, Montréal ne 
s'est pas montré moins raciste que New York. Ou que Londres, 
qui a vécu sur sa réputation de « pure » jusqu'au jour où ont dé­
barqué en grand nombre Pakistanais, Indiens et Jamaïcains. Ou 
que Paris , que les jazzmen américains ont pris longtemps pour lé 
paradis. Allez donc, aujourd'hui, demander aux Algériens c0 
qu'ils en pensent du paradis... » 

Mais je ne disais pas ça comme ça dans ma chronique de mar 
di. Et surtout je ne disais pas ce que j 'entendais par raciste... 
Bref, en me relisant, je n'étais pas content. 

Et puis il y a eu ce téléphone d'un monsieur que je ne connais­
sais pas. notaire à Verdun. Je ne le nommerai pas. Mon but, ici, 
n'est pas de mettre un nom sur un monstre. Mon but est de 
nommer un mal monstrueux, dont nous sommes tous plus ou 
moins atteints... 

J e remercie sincèrement ce lecteur. Dès ses premières paro­
les : « Moi monsieur, je ne suis pas raciste, maïs... », dès ce mais j» 
j ' a i su qu'il allait nommer l'innommable, j ' a i su qu'il se réclamait 
de tous les petits fascismes qui ordonnent notre quotidien et qu'on 
appelle communément «le gros bon sens». J 'ai su tout de suite 
que son monologue serait exemplaire. j 

Le voici... 
« Moi monsieur, je ne su/s pas raciste, mais j ' a i pas peur de dire 

les choses comme elle sont. Qu'on parle des Haïtiens, ou des Noirs 
anglophones, ou même des Pakistanais et des Indous, enfin, vou£ 
voyez ce que je veux dire, tout ce qui est un peu chocolat, la pre-
mière chose que je «eux dire de ces gens-là, c'est qu'ils n'ont pas 
de parole en affaires ! Pas d'honneur ! 

^Signer un contrat avec ces gens-là c'est courir après le 
trouble, lis refusent de respecter nos lois, nos coutumes. QuaniU 
ça ne fait plus leur affaire, ils disent qu'ils n'avaient pas com-" 
pris... Moi monsieur je suis notaire OK, quand j'arrive au Mont-], 
real Trust, ou au Trust Royal ou au Permanent pour faire signer 
un contrat, et que mon client est un chocolat, je vous dis que c'est 
pas la jo ie! Les gens des trusts immobiliers ne vous l'avoueront 
jamais à vous, journalistes, mais moi je le sais : pour eux, ces 
gens-là c'est rien d'autre que du trouble. Tu peux jamais revenir 
contre eux. si tu reviens, ils ameutent l'opinion publique, ils disent 
que t'es raciste ! 

« .Mais le pire c'est que lorsqu'ils se mettent à envahir un 
quartier, ils font perdre de la valeur aux propriétés ! AiJez voir à 
viiJe LaSalle. Il y a là une gang de Pakistanais, ou de je sais pas 
quoi, qui travaillent pour le fédéral, à gros salaires évidem­
ment... leurs bungalows sont pas entrenus, leurs pelouses dear.* 
vrais désastres. Pensez au gars à côté qui se fend en quatre pom 
améliorer sa propriété... une propriété qui va quand même per­
dre de sa valkeur à cause de ces fafouins-là ! C'est pas drôle vous 
savez. C'est bien beau de ne pas être raciste, mais iJ y a tout de 
même bien des limites... 

« Je suis pas raciste, mais si ça me coûte $10 000, ou bien je vais 
déménager, ou bien je vais le devenir... 

« Moi j'habite à Brossard. Dans le plus beau quartier de Bros-
sard. Des maisons de $250 000, voyez ? Bon eh bien Van dernier un 
chocolat a acheté pas loin. Demandez-moi pas avec quel argent 
Ça ne vit pas comme nous ces gens-là, ça se met en gang, ça' 
s'arrange, j'sais pas trop, en tout cas... Mais monsieur c'est une 
honte cette maison-là depuis un an ! Pas de soin. Faudrait pas 
qu'il y en ait trois ou quatre autres comme lui, je vendrais tout de' 
suite ! 

« On aura beau faire, beau leur expliquer, ces races étrangère^ \ 
là, c'est pas Spic and Span. On voudrait en faire des citoyens com­
me nous autres, mais c'en est pas. Ça sert à rien de se conter des 
peurs... 

« On dit des chauffeurs de taxi haïtiens qu'ils ne connaissent pas 
la ville, c'est vrai, mais c'est pas ça le pire. Le pire, c'est qu'ils ne 
savent pas conduire. C'est des dangereux. Ils conduisent en fou 
comme chez eux. On n'est pas du tout en sécurité dans leur voitu­
re... 

« Écoutez monsieur Foglia, je ne suis pas fasciste, je ne suis pas 
raciste, je suis un citoyen bien ordinaire, MAIS... 

Question à la Commission des droits de la personne : celui-là 
l'aviez-vous compté dans les 25 pour cent ? 

téiéphoto PC 

Une trentaine de grévistes de Marine Industries ont occupé 
hier les bureaux du ministre de l'Industrie et du Commercer 
Rodrigue Biron, à Québec. Ils voulaient obtenir des preci­
sions sur le mandat qu'aurait donné récemment M. Biron 
aux dirigeants de la compagnie dans le but de hâter le ré* 
glement de ce conflit déjà vieux de quatre mois. Lizette 
Beaudry, réceptionniste au bureau du ministre, a eu passa* 
blement de difficultés à accomplir son travail. 
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OTTAWA 
SUITE DE LA P A G E A 1 

avait ete conclue a Bruxelles en 
trois jours seulement. Avant la 
visite en Belgique du président 
d ' a l o r s de P e t r o C a n a d a , M. 
M a u r i c e S t r o n g , P é t r o f i n a 
n 'avai t pas eu vent que le gou­
ve rnemen t canadien éta i t Inté 
rossé à cette entrepr ise . 

«Maur ice Strong s'est présen­
té à Bruxelles et il a offert $120 
p a r a c t i o n a u x p r o p r i é t a i r e s 
J ' a i revu un coup de téléphone à 
Montreal de la direction, me di­
sant qu'il venait de recevoir un 
prix de fou pour la compagnie . 
Ils m'ont dit de prendre l'avion 
tout de suite et de venir les re­
jo indre», a déclare M. Nadeau. 

• J e suis a r r ivé le lendemain 
mat in . Maur ice Strong avait une 
équipe d'avocats et c'est là que 
le tout a é t é r é g l é . En t r o i s 
jours» , a- t - i l précisé. 

Pour M. Nadeau. les proprié­
ta i res belges ne pouvaient refu­
ser cet te offre. « Le prix était tel­
lement a l léchant», a- t - i l dit. 

À sa connaissance, le gouver­
nement fédéral n'a fait aucune 
evaluation financière, ni analyse 
de la valeur réelle de Pétrofina 
avant de Tacheter . Pétrofina n 'a 
eu à répondre à aucune demande 
de rense ignements de Petro-Ca­
nada . 

«Quand une entreprise veut en 
ache te r une autre , on reçoit des 
d e m a n d e s de r e n s e i g n e m e n t s 
sur les actifs r e e l s de la compa­
gnie. Des gens viennent poser 
des questions. Dans ce cas -c i . 
rien, aucune question. Ni sur nos 
rése rves potentielles de pétrole, 
ni sur les puits de forage», a dé­
c laré M. Nadeau. 

M. Nadeau dit qu'il n'a rien à 
cacher . «Au contraire», a - t - i l 
lancé. 

Il se dit prêt à témoigner de­
vant un comité par lementaire , 
comme le président actuel de 
Pe t ro Canada . M. Bill Hopper, 
le fera prochainement . 

L 'homme d 'affaires, présente­
ment à son compte, veut témoi­
gner pour empêcher que le gou­
v e r n e m e n t n e r é p è t e u n e 
exper ience aussi coûteuse pour 
le public. «Je veux prouver que 
lorsque le gouvernement a une 
influence politique trop forte sur 
les sociétés de la Couronne, cela 
se fait au détr iment des contri­
buables. Oui, j ' a imera i s que le 
comité m'appelle», a conclu M. 
Nadeau. 

Selon les renseignements re­
cueillis hier à Ottawa, ce n 'est 
q u ' e n j a n v i e r , v r a i s e m b l a b l e ­
ment , que le comité parlemen­
ta i re d e s Comptes publics enten­
dra M. Hopper. 

Le minis t re de l 'Knergie, Mme 
Pa t Carney, a dit que ce serai t 
une bonne idee de faire compa­
r a î t r e Panclen m i n i s t r e d e 
l 'Énergie et des Finances, M. 
Marc Lalonde. «Mais, il revient 
aux députes du comité de déci­
de r ces choses», a dit Mme Car­
ney. 

D 'aut re part , le vérificateur 
généra l du Canada, M. Kenneth 
Dye, a déc laré hier en conféren­
ce de presse qu'il poursuivrait sa 
batail le jur idique contre le gou­
vernement . Le cabinet conserva­
teur , comme son prédécesseur, 
refuse l 'accès à M. Dye de cer­
tains documents gouvernemen 
taux entourant l 'achat de Pétro­
fina. 

La Cour fédérale entendra la 
cause les 8, 9 et 10 février. 

Le vérif icateur a déclaré que 
le gouvernement rendait son tra­
vail de plus en p l u s difficile de­
puis une couple d 'années. «Le 
secre t entoure les documents du 
cabinet d'une façon croissante*, 
a - t - i l dit. M. Dye ne reçoit plus 
les documents auxquels il avai t 
pourtant accès quelques années 
aupa ravan t . 

Il veut régler le litige devant 
les t r ibunaux afin d'obtenir un 
j u g e m e n t déf ini t i f et ne p lus 
avoir à recommencer une batail­
le politique à chaque fois 

DRAPEAU 
SUITE DE LA P A G E A 1 

lu donner de details sur le projet 
à l 'étude, ne divulguant ni le 
nom des promoteurs , ni le coût 
en jeu. Il a toutefois précisé au 
conseil qu'il avait eu des conver­
sations avec le ministre des Fi 
nances et des membres du gou 
vernement . Il s'agit de savoir si 
le nouveau projet bénéficiera de 
la subvention de $30 millions que 
le gouvernement a promis à Ca­
dillac Fairview pour l'inclusion 
d 'une salle de concert dans son 
cent re commerc ia l . 

D 'au t re part , le mai re Dra­
peau se sent tout à fait libère de 
ses engagements à l 'égard de 
Cadillac Fairview dont il avait 
appuyé le projet. «Je n'ai pas 
l a i s s é t o m b e r les d e u x p r e ­
mières versions du projet. J ' a i 
plaidé ça comme pas un. j ' a i 
m ê m e é té le dernier à le plaider. 
J ' a i é t é loyal j u s q u ' a u bout . 
Mais quand les aut res (Cadil lac 
Paiview) l'ont laissé tomber, je 
m e suis senti dégagé de mon en­
gagement» , a dit M Drapeau. 

En effet, ap rès que Cadillac 
Fa i rv iew eut demandé au maire , 
en juillet, de re t i rer son projet 
de l 'ordre du jour du conseil 
( a p r è s l ' a d o p t i o n des r è g l e ­
ments requis en première lectu­
r e ) , le ma i r e avait signalé à la 
corporat ion qu'il reprenait sa li 
ber té . «Le projet est remis sine 
die. Ainsi la Ville ne compromet­
t ra d 'aucune façon les diverses 
é tudes qui se poursuivent ni au­

cune Ties propositions que toute 
par t ie peut juger à propos de 
présenter en tout temps en rap­
port avec l'un ou l 'autre des élé­
ments en jeu», écrivait le ma i r e 
le 5 juillet dernier 

Au conseil, hier soir, le ma i r e 
a m ê m e invite Cadillac Fairview 
à construire «la part ie commer­
ciale» de son projet, sur ses ter­
ra ins . La corporation est pro­
p r i é t a i r e à l."> p . c e n t du 
quadr i la tè re McGill, Sainte-Ca­
t h e r i n e , Mansf ie ld et Maison-
neuve; :10 p. cent des terrains ap­
par t iennent à la Ville et 25 p. 
cent à d e s intérêts prives A cau­
se de l'Inclusion de la salle de 
concert dans le centre, le gou­
vernement avait donné pouvoir à 
Montreal d ' expropr ier r e s ter­
rains privés au profit do projet. 

Si la salle est maintenant sous 
t ra i te du projet. Cadillac P'air-
view ne disposera que de ses pro­
p r e s t e r r a i n s . « N o t r e p r o j e t 
compor te une salle de concert et 
nous voulons la faire», insiste de 
son coté le por te-parole de la 
corporat ion. Il assure d 'ai l leurs 
que c 'est à la demande du ma i re 
que cet te sali»' a été incluse dans 
le projet. 

Le m a i r e d e m e n t fo rmel le ­
ment cet te affirmation. «Cadil­
lac Fairview a proposé l'inclu­
sion de la salle si nous étions 
prêt à expropr ier pour lui vendre 
les te r ra ins . Tout a été fait par 
la corporation et le gouverne­
ment du Quebec. On a reçu une 
d e m a n d e du Québec, on a ap 
puyé mais on n'a pas pris l'ini­
t iative.» 

LES USINES DE CHLORE 

CIL rassure le Québec 
BECANCOUR ( P C ) — I n 
porte parole de l 'usine CIL, 

de Bécancour, a nié hier les pré 
tentions de la Société pour vain­
cre la pollution ( S V P ) qui af­
firmait la veille que le Québec 
n 'était pas a l 'abri de tragédie 
c o m m e celle de Bhopal en rai 
son de la presence d'usines de 
chlore a Bécancour et à Vallev 
field. 

« Il s'agit de choses totale­
ment différentes. On ne peut 
m ê m e pas faire de comparaison 
en t re le gaz en cause à l'usine 
Union Carbide de l'Inde et le 
chlore» , a affirmé M . Georges 
M e s s i e r , d i recteur technique à 
l 'usine de Bécane our. 

« J e ne m'aventurera i pas à 
par le r de ce qui s'est passé là-
bas , mais dans le cas du chlore, 
j e crois avoir une certaine expé­
rience puisque j 'Oeuvre dans ce 
domaine depuis 30 ans », a-t-il 
précisé . 

Selon M. Messier, les équipe­
ments de sécurité ci les métho­
des utilisées dans les usines de 
chlore rendent tout à fait invrai­
semblable une tragédie de l'en­
vergure de celle survenue en 
Inde. 

« Les sys tèmes sont conçus de 
telle façon que si j amais il y 
avait une fuite, ce serait quel­
que chose de minime», a-t-il 
souligné. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

a trois chiffres 
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LE BILAN DES MORTS NE CESSE D'AUGMENTER À BOPHAL 

Des milliers de victimes 
sont menacées de cécité 

BHOPAL ( d ' après AVi' ; -
Trois jours après la t ragédie 

de Bhopal, si les conséquences 
médicales do l'une d o s plus gran­
des ca tas t rophes industrielles de 
fous les temps sont encore impos­
sibles à mesurer , les symptômes 
q u e p r é s e n t e n t les s u r v i v a n t s 
sont d 'ores et déjà des plus alar­
man t s 

Alors que le bilan officiel ne 
cesse d e s a lourdir au fil des heu­
res — le dernier , hier, faisait état 
de 971 morts, tandis que le chiffre 
donné par l 'agence Press Trust 
of India était de 1 (>()() vict imes — 
les services de saute s ' a la rment 
des lésions oculaires dont souf­
frent les vict imes, et ont lancé 
des appels urgents pour des dons 
d ' yeux . 

S imul tanément , des personnes 
qui ne semblaient pas avoir été 
affectées au tout début p a r les 
émana t ions d ' isoeyanate de mé-
thyle affluaient vers les centres 
médicaux, déjà débordes. se plai­
gnant de douleurs aux veux et de 
vomissements . 

Le d i rec teur des services médi­
caux de l 'État de Madhya Pra­
desh. N. Nagu, a déclaré que s'il 
é t a i t p r o b a b l e q u ' u n c e r t a i n 
n o m b r e des p e r s o n n e s in toxi ­
quées sera ient sauvées , elles ris­
quaient néanmoins de pe rdre la 
vue en raison d 'ulcères à la cor­
née : selon diverses sources mé­
dicales, de 2 ()(K) a 3 noo personnes 
sont dans ce cas. 

« Nous essayons de sauver la 
Vie des victimes et nous réussi­
r o n s peu t ê t r e , m a i s nous ne 
pourrons en aucuue façon empê­
c h e r q u ' e l l e s deviennent aveu­
gles », a déclare M. NTagu. 

Hier , devant un cent re de soins, 
quelque 70 personnes at tendaient 
d ' ê t r e e x a m i n e e s , a p r è s avo i r 
ressenti pour la p remie re fois au 
cours des dernières heures des 
douleurs aux yeux. « J 'a l la is bien 
j u s q u ' à ce m a t i n a d é c l a r é 
l 'une d'elles. « quand j ' a i com­
mencé à avoir mal aux yeux et à 
pleurer •. 

Des p o r c s de f a m i l l e conti­
nuaient hier d ' a m e n e r aux cen­
t res leurs enfants , qui présen­
taient les mémos s> mptomes : ils 
avaient tous les yeux couverts de 
b a n d a g e s e t . de la m a i n , e s ­
suyaient régul ièrement les lar­
mes qui coulaient. 

Selon les autor i tés . 200 000 per­
sonnes, le quart de la population 
de Bhopal, ont été touchées à des 
degrés divers . 

Même les journalistes, a r r ivés 
pourtant après la t ragédie, ont 
commence à se plaindre de diffé­
rentes douleurs : un repor ter de 
l ' agence Keuter a déclaré avoir 
é t é pris de vomissements et de 
violents maux d 'es tomac après 
avoir absorbé de la nourr i ture . 

Un porte parole des services de 
san té de l'État a soutenu que les 
a l iments n'étaient pas contami­
nés, mais cer ta ins médecins ne 
p a r t a g e n t p a s c e t t e opinion : 
• Les chèvres qui ont échappé à 
la ca tas t rophe , et dont la viande 
est actuellement vendue sur le 
marché, peuvent avoir été conta­
minées », a souligné un docteur. 

P a r ailleurs, les habi tants com­
mon* ent a so plaindre d 'une pé­
nurie de lait, causée par la mort 
de près de :\ 000 vaches . 

Hier, l 'horreur a atteint son pa­
roxysme à Bhopal. lorsqu'on a vu 
des h o r d e s de ch iens a f f a m é s 
s ' a c h a r n e r sur les tombes fraî­
chement creusées de jeunes en­
fants et dévorer leurs restes. 

Le p è r e d ' u n g a r ç o n n e t de 
qua t r e ans mort étouffé par le 
gaz tentait en vain d e les chasser . 

« Nous n'avons eu ni le temps ni 
la possibilité do creuser des tom­
bes décentes pour les enfants, et 
nous avons du les en te r re r dans 
des tombes de fortune creusées 
s u p e r f i c i e l l e m e n t , et p a r f o i s , 
deux ou trois enfants par tagent 
la m ê m e t o m b e », a e x p l i q u é 
l ' employé d'un cimet ière . 

Selon les m é d e c i n s , 40 pour 
cent des morts sont des femmes 
et des enfants : les hindous, qui 
ont la coutume de brûler leurs 

m 

De 2000 à 3000 habitants de 
les chiffres divulgués à ce jour 

morts , enterrent les en tants â g e s 
de moins de >ix ans 

Les bûchers funéraires brûlent 
san* a r rê t « Ils n'ont j ama i s été 
éteints », déclare le responsable 
du p r i n c i p a l c r é m a t o r i u m de 
B h o p a l , « nous i n c i n é r o n s un 
corps après l 'autre, mais nous 
n 'aurons bientôt plus assez do 
bo i s p o u r a l i m e n t e r l e s bû­
chers ». 

Au c imet iè re Firdaus N an/il , 
réserve aux quelque 200 000 mu­
sulmans de la ville. 345 personnes 
ont e te inhumées clans la nuit de 
mard i à mercredi. 

D'aut re par t , plus d e 200 cada­
vres sera ient encore entreposes à 
la morgue du principal hôpital de 
Bhopal. 

On craint p a r a i l l e u r s q u e 
d 'au t res corps ne se trouvent en­
core dans l e s demeures situées en 
face do l'usine de la société Union 
Carbide, ou s'est produit l'acci­
dent. Le « M a d h y a P r a d e s h 
Chronicle » rapportai t hier que 
des policiers, aidés de volontai­
res, s 'activaient encore à faire 
sauter les ser rures des habita­
tions, à la recherche d 'éventuels 
cadavres . 

Fn t re - t emps , le gouvernement 
du iMadhya Pradesh a désigné un 
juge de la Cour suprême de l'État 
pour enquê te r sur la catas t rophe, 
et a proposé un plan d'indemnisa­
tion, en vertu duquel chaque fa­
mille dont un parent a été tué 
pourrai t toucher l 'équivalent de 
$420. 

Au Vatican, enfin. Jean-Paul II 
a e x p r i m é h i e r « sa p ro fonde 
douleur devant l'effrayante tra­
gédie » qui a frappé lundi le peu­
ple indien. « déjà si éprouve au 
cours des derniers mois 

^JL 
Bophal risquent de perdre la vue de façon permanente, selon 
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Union Carbide 
rejette l'accusation 
de négligence 

D A N B U R Y , C o n n e c t i c u t 
( A F P ) — Un responsable de 

la f irme Union Carbide à Danbu 
ry, Connecticut, a démenti hier 
que la f irme se soit rendue coupa 
ble de négligence of n'ait pas veil­
lé à un strict respecl des normes 
de sécurité dans l'usine de Bho­
pal, en Inde, ou une fuite a causé 
depuis lundi la mort d'au moins 
1 600 personnes 

M. Jackson Browning, direc­
t eu r pour les affaires de saute et 
de sécuri té , a démenti au cours 
d 'une conférence de presse les 
accusat ions portées mard i par le 
minis t re indien des Produits chi­
miques , M. Vasant Sathe. Ce der-
nier aff i rmait que Union Carbide 
n'avait pas fait appliquer à Bho­
pal des normes de sécurité aussi 
s t r ic tes que dans les usines anu 
ricaines de la f i rme. 

« L'usine indienne, a déclare M. 
Browning, a etc dessinée et cons­
trui te par d e s Américains. En 
outre , les principes de sécurité-
sont les mêmes pour les usines 
amér ica ines et pour celle de Bho­
pal, a-t-il aff i rme, et nos cm-
ployés indiens, autant que nous 
sachions, ont respecté toutes les 
lois ». 

Enfin M. Browning a aff i rmé 
ne pouvoir ni confirmer ni dé­
men t i r qu'une Si rie d 'accidents 
se soient produits dans l'usine de­
puis 1981, comme l'a aff i rmé le 
journal Indian Express. Il a rap 
pelé aussi que six responsables 
de la compagnie , dont son prési 
d e n t M. W a r r e n A n d e r s o n , 
é ta ient en route pour Bhopal pour 
é tud ier les causes de la fuite. 

CÉCM: programme 
d'anglais «enrichi» 
pour une seule école 
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moment , M. Mulroney croit que 
la reconnaissance d'un droit de 
veto constitutionnel au Québec 
est une hypothèse sérieuse. 

«Cela a toujours été une ques­
tion importante dans tout dialo­
gue constitutionnel impliquant le 
Québec», a ajouté M. Mulroney. 

Pour lui, le Québec à un «rôle 
par t icul ier à jouer compte tenu 
de l 'élément de richesse cultu­
relle et linguistique qu'il repré­
sente dans tout le Canada». 

Pour sa par t , M. Rocfa LaSalle, 
minis t re des Travaux publics, 
es t ime qu 'une compensation fi­
nancière pour le Québec dans les 
cas d • opting out » serait «défini­
t ivement plus sécur isante» que 
le droit de veto, «un outil par le­
quel on s'est fait endormir par le 
p a s s e . . 

«La formule de compensation, 
c'est le minimum», a dit M. La-
Salle, rappelant que les conser­
v a t e u r s a v a i e n t p r o p o s é un 
amendemen t en ce sens au pro­
je t const i tu t ionnel du p r e m i e r 
minis t re Trudeau il y a trois ans. 

i 

De son côte, le chef libéral, M. 
John Turner , a, lui aussi, refuse 
de faire écho aux p r o p o s de M. 
Lévesque au sujet du droit de 
veto. 

«C'est son opinion et s e s opi­
nions ces jours-c i sont SSSeï vo­
latiles», a- t il dit 

Sans posséder de droit de veto 
inscrit dans la constitution, le 
Q u é b e c a p e n d a n t l o n g t e m p s 
exercé un pouvoir semblable en 
raison de son poids politique. 

Au lendemain du rolérendum 
sur la souveraineté-associat ion 
de 1980, le Québec a formé un 
front commun avec s e p t autres 
provinces pour obtenir une revi 
sion de la constitution. 

Ce front commun ne réclamait 
pas la reconnaissance d'un droit 
de veto, ma is plutôt le droit de 
retrai t avec compensation finan­
cière . 

Exclu de l'accord constitution­
nel conclu entre Ottawa e t les 
neuf provinces anglophones en 
1981, le Québec a vainement ten 
te par la suite de faire reconnaî­
t re l'existence d'un droit de veto. 

POUT la Cour suprême du Ca­
nada, le Québec n'a jamais eu do 
tel droit 

A-

Après plus de dix ans de de 
mandes repétés des parents 

et après plusieurs enquêtes sé­
r i euses d é m o n t r a m que, jus te ­
ment , les pa ïen is désirent que 
leurs enfants reçoivent un meil­
leur enseignement de l 'anglais, 
langue seconde, dans les écoles 
f rançaises de la CÉCM, les com­
missa i res ont enfin adopté à l'u­
nanimi té , hier soir, une résolu­
tion qui pe rme t t r a a une école du 
terr i to i re d'offrir un programme 
d'anglais enrichi . 

MADELEINE BERTHAULT 

Il s 'agit de 1 école é lémentai re 
Notre-Dame de la-Défense, dans 
la région Nord, qui se voit ainsi 
a u t o r i s é e a d i s p e n s e r de te ls 
cours d 'anglais des la qua t r ième 
année à par t i rde septembre pro­
chain. D'ici là, on élaborera un 
p r o g r a m m e d 'é tude de la langue 
seconde adapté aux besoins des 
élèves Les élevés de cinquième 
e t de s i x i è m e de c e t t e éco le , 
q u a n t à eux , béné f i c i e ron t dfl 
nouveaux p rog rammes pour sep 
i cmbre 19H6 et septembre 1987 
respect i \ emeni 

La résolution, présentée pa r le 
commis nre Bernard Grégoire, 
d e m a n d e également qu'on étudie 
« sans délais - la possibilité d im 

planter de tels p rogrammes ex­
pér imentaux dans chaque region 
de la CÉCM. Certains commis­
sa i res ont m ê m e souhaité que des 
p r o g r a m m e s enrichis d 'anglais , 
l a n g u e seconde , soient of fer ts 
dans le plus grand nombre possi 
ble d'écoles 

Rappelons qu'en I!)7:j le, Comi­
té centra l des parents avait pro­
duit un rapport sur le sujet, dans 
lequel les p a r e n t s s e disaient 
« t rès préoccupés de la faiblesse 
de l'enseignement de l ' angla i s 
dans les écoles f rançaises». Et 
les parents d ' a jou te r : «SI non 
n est fait r a p i d e m e n t , nos en­
fants seront démunis en ar r ivant 
sor le marché du travail ». 

• 
De plus, un sondage mené e n 

1976 par l 'Université de Montreal 
révélait q u e plus de 70 p cent d e s 
paren ts dési iaient que l 'anglais 
s o i t e n s e i g n e d e s le debu t du 
cours é lémenta i re 

Ii est bon de savoir qu'actuelle 
ment , les élevés fréquentant les 
é c o l e s a n g l a i s e s de la CÉCM 
c o m m e n c e n t «t a p p r e n d r e sé­
rieusement la langue française 
des la premiere année scolaire, 
ce qui, au bout de leurs etudes 
leur p e r m e t d ' ê t r e bi l ingue et 
leur donne ainsi un net avantage 
su r les élevés francophones. 
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LIBRE 

La consécration 
de l'arbitraire 

Sociétaire et conseiller juridique 
d'un npùpe d'agents de voyages de­
puis plusieurs années, j ai lu avec 
un vif Intérêt l 'article publié dans 
vol iv journal du 19 octobre 1984 
SOUS h signature du président de 
L'Office de la protection du con­
sommateur . 

J 'y [Vois l'occasion non pas d'y 
d é b a t r e des cas particuliers mais 
de mettre en relief une préoccupa­
tion qie la publication de cet arti 
d e reid plus vive et plus actuelle. 

Mon propos ne vise pas l'Office 
do la protection du consommateur 
dans son fonctionnement quotidien 
e t e n o r e moins son président qui 
seimblt inspiré des meilleurs senti­
ments L'article se veut rassurant , 
sljion paternaliste, et cela me pré­
occupe davantage. 

»Je \*)is dans le comportement de 
l'Office, tel que reflété par les dé­
clarât ons de son président, une 
consécration de l 'arbitraire, non 
pas djins l 'exercice d'un pouvoir, 
mais ï a n s le non-respect des fron-
tifcreqque notre sys tème démocra-
nque,cniend protéger entre le pou­
voir législatif, le pouvoir executif 
eé le pouvoir judiciaire. 

Cet!! érosion des fondements de 
nôtre démocrat ie n'est pas tou­
jours perceptible à l'occasion d'ac-
i«s igilés mais devient plus appa­
rente comme dans le présent cas . 
dans les prises de position énon 
vaut des politiques. 

La k)i des agents de voyages et, 
plus part iculièrement, son règle­
ment d'application, en sont une il­
lustration. Cette loi. en apparence 
simple serait de compréhension 
facile si elle n 'était affublée d'un 
relent de l'époque antérieure à la 
révolution tranquille ou les permis 
étaient émis à des électeurs pour 
leur compte ou pour le bénéfice 
d 'une corpora t ion à laquelle ils 
étaient associés. Cette façon de 
l'aire, maintenant abandonnée, a 
pour effet de créer une confusion, 
lorsqu'il s 'agit de corpora t ions , 
que l ' inconsis tance des t e x t e s 
nourrit; si. par malheur, comme 
c'est le cas, le règlement d'appli-
catiol ajoute à la confusion en plus 
de l 'entretenir, le role des avocats 
et cith. juges peut sembler n 'être 
qu'un échange d 'argut ies . 

Toutes les personnes concernées 
par la comprehension et l'applica­
tion 4u règlement semblent d'ac­
cord que ses dispositions ne sont 
pas toutes applicables et ne sont 
pas toutes appliquées, et c'est là 
que l 'arbitraire, sinon l'illégalité. 
S'installe et se des eloppe alors que 
le pouvoir exécutif détient le mo­
nopole de l ' interprétation et fait 
fonction de législateur. Le problè­
me s 'aggrave lorsque son applica­
tion en confiée à un office qui. par 
définition, est moins p e r m é a b l e 
aux pressions tant d'en haut que 
d'en bus mais en même temps plus 
distart du pouvoir exécutif sur le­
quel l?s pressions doivent norma­
lement s ' exerce r . Ces press ions 
souvent salutaires et nécessaires 
pour faire accorder le règlement 
avec les réalités économiques et 
technologiques sont di luées p a r 
«l'efficacité» d'un corps intermé­
diaire qii fait fonction de législa­
teur en séparant l 'ivraie du grain. 

Alors, e conseiller juridique n 'a 
plus poitî rôle d ' interpréter la loi 
mais de l'informer de ses disposi­
tions qui sont appliquées ou appli­
cables. Le malheur, c'est que les 
administrations changent et que 
les dispositions appliquées ou ap­
plicables ne sont pas toujours les 
m ê m e s , d 'où nai t l ' i n c e r t i t u d e 
qu'engerdre l 'arbi t raire . 

On ne facilite pas l'application 
d'un règlement en n'en appliquant 
pas une partie comme veut le faire 
entendre le président de l'Office. 
On ne rétout pas un problème en 
expliquant «sa politique de pour­
suites». Oi ne règle pas une situa­
tion en restreignant une obligation 
à un simple formalisme. 

Les proptis de l'Office, par la 
voix de son'president, au sujet de 
la gestion CBS comptes en fiducie, 
qui. tout le nondc l 'admet, est une 
question inportante . est une illus­
tration de la consécration de l'arbi­
t ra i re . 

.Insistant d'une part , sur l'im­
portance d? gérer rigoureusement 
les comptes en fiducie, selon les 
exigences du règlement qui pré­
voit que mites les operations ban­
caires doi 'ent ê t re signées par le 

détenteur du permis , l'Office, par 
a i l l e u r s , au d i r e de son p r é s i ­
dent, limite cette obligation aux 
seuls re t ra i t s , et, encore là, à ceux 
faits par chèques, alors qu'en réa­
lité le volume le plus important de 
t r a n s a c t i o n s se fait p a r t r a i t e s 
b a n c a i r e s ou a u t o r i s a t i o n s , e t 
«permet même» la s igna ture mé­
canique, comme si l'Office, chargé 
de l 'application du règlement dans 
son intégrali té, avait le pouvoir de 
permet t re des accommodements 

Lorsque, de plus, le s ignataire 
n'a aucune responsabilité person­
nelle à l 'égard des fonds détenus 
par la corporation à laquelle il est 
ra t taché, la s ignature mécanique 
devient pu r c o n f o r m i s m e . Dans 
ces conditions, la s igna ture méca­
nique, seule, est suicidaire; ac­
c o m p a g n é e d ' a u t r e s s i g n a t u r e s , 
elle devient inutile. 

Si ce formalisme (qui, jusqu 'à la 
parution de l 'article du 19 octobre 
1984, semblait ê t re une tolérance 
non confirmée) n'est pas respecté, 
il se peut qu'on vous ait fait la fa­
veur d'un avis de rappel ou que 
vous soyez poursuivi sans rappel à 
l 'ordre, auquel cas VOS incar tades 
vous exposent, pour une première 
offense, à une amende de 1000$ 
pièce ou. au cas d ' insubordination, 
à une amende pouvant aller jus­
qu'à 5000$ pour chaque récidive. 

Bien entendu, les poursuites en 
vertu de la Loi sont intentées par le 
procureur général ou, avec son au 
torisation, par toute au t r e person­
ne. Vous pourriez croire que le pro­
cureur général , personnage près 
du pouvoir exécutif qui a autorité 
pour m o d i f i e r les r è g l e m e n t s , 
pourrait vous protéger en n'autori­
sant pas des poursuites en vertu 
d'un règlement qu'il jugera i t dé­
suet ou inapplicable à la réali te. 
Hélas, il s 'agit là d 'une illusion; le 
p r o c u r e u r g é n é r a l , a y a n t beau­
coup à faire, a dûment autorisé 
une tout aut re personne, laquelle 
loge à l'Office de la protection du 
consommateur . J e doute que cette 
personne soit dans un contexte fa­
vorable à l 'exercice de» la discré­
tion que la Loi at t r ibue au procu­
reur général . 

Dans l'état actuel des choses, il y 
a fort à parier que le ministre 
chargé de l 'application de la Loi, 
parti en voyage rassuré par le sens 
des responsabilités de son agent de 
voyages respecté et respectable et 
par l 'efficacité de l'Office, avec un 
billet d'avion payé pa r re t ra i t au­
torisé (infraction) sur le compte 
en fidéicommis avant que le minis­
tre des Finances n'ait payé (in­
fraction plus que probable) , émis 
par un conseiller en voyage sans 
permis (infraction, personne n'en 
a) qui couche régul ièrement à Ot­
tawa (infraction), à l 'emploi d'un 
agents de voyages en règle quoique 
non-détenteur d'un pe rmis (inter­
prétation de l'Office), après avoir 
séjourné quelques jours aux Ber­
mudes grâce à des réservat ions 
payées par chèque de l 'agent de 
voyages mais non signé mécanique­
ment par le détenteur du permis 
(infraction) au grossiste qui avait 
a n n o n c é c e s é j o u r a v a n t a g e u x 
d a n s LA P R E S S E d e la façon 
usuelle (infraction) et pour lequel 
ce dernier n'avait pas émis un 
revu détaillé ( infraction), ne soit 
contraint, à son retour, de deman­
der à son collègue le procureur gé­
n é r a l , qui n 'a pas a u t o r i s e les 
poursuites, d 'émet t re un nolle pro­
sequi (procédure tellement ra re 
que j ' en oublie mon latin) pour sor­
tir de l ' embar ras son agent de 
voyages ahuri d'avoir été poursuivi, 
comble de malheur, sans rappel à 
l 'ordre (prat ique qu'on dit couran­
te mais non général isée) et exposé 
à être condamné à des amendes to­
talisant plus de 5000$ (minimum 
oblige) par un juge qui n'a pas 
d ' a u t r e cho ix , si c o m p r é h e n s i f 
soit-il, que d 'appliquer un règle­
ment g é n é r a l e m e n t i n a p p l i q u é 
mais toujours en vigueur, tout ça 
pour une commission de 150$ et 
l'illusion d'avoir eff icacement pro­
tégé le consommateur . 

L'exercice de mon mét ier vou­
lant que j e m 'expr ime de façon ré­
servée, j ' a u r a i s hésité à utiliser 
l 'expression «un monument d'insi­
gnifiance»: je n 'hés i tera is pas à 
employer le mot tar tuffer ie . 

J.Claude B U R E A U 
Avocat 

La terre, c'est vivant 
M. SimonBégin 
Porte-paiole 
du ministre Jean Garon 

Je vieiu vous soumettre mon in­
dignation quant au commentaire 
que j ' a i II dans LA PRESSE du 18 
novembrt dernier où vous disiez 
que «san. udrainage, il n'y a plus de 
développement de l'agriculture au 
Québec»J 

Je ne Jais pas quelle est votre 
formatim professionnelle mais 
elle n'etf sûrement pas riche en 
Science! biologiques parce que 
dans ce cas vous comprendriez que 
ce n'est las nécessaire de détruire 
des habtats naturels de plus en 
plus raris (les marais) pour per­
mettre à des cultivateurs de gros­
sir leur entreprise. 

Au lieu de chercher à détruire 
des maà i s en les asséchant pour 
qu'ils deviennent des terres agri­
coles, vèis devriez suivre un cours 
pour cotnaitre l'écologie des sols 
et vous Comprendriez alors qu'on 
peut avàr une bonne terre en la ré­
générait au lieu de lui enlever tous 
sÇs éléments par la monoculture 
intensif. 

Met t i moins d'engrais chimi­
ques, /insecticides chimiques et 

tout ce que vous voulez de chimi­
que sur une terre de culture. Met­
tez-y plutôt de l'engrais naturel, 
des insecticides naturels, cessez la 
monoculture intensive, faites de la 
rotation, faites du compost avec 
les restes de culture et vous verrez 
que cela donnera d'aussi beaux lé­
gumes et qu'ils seront bien meil­
leurs pour la santé des Québécois. 

Je fais partie d'un groupe de ci 
toyens qui veulent sensibiliser les 
gens aux problèmes environne­
mentaux et je commence à com­
prendre pourquoi il est si difficile 
d'y parven i r . Comment voulez-
vous sensibiliser les cultivateurs à 
utiliser des produits naturels pour 
leurs cultures si personne ne les in­
cite à le faire. Qui a plus de poids 
qu'un ministère qui peut donner 
des «bonbons»? 

Peut-être que lorsque les gens 
auront compris qu'une terre c'est 
VIVANT et qu'il faut la respecter 
pour qu'elle nous donne ce qu'on 
attend d'elle, alors la moitié du 
champ sera cultivé. 

Claire L A C H A N C E 
Biologiste 

Crivert 
Valleyfield 

PQ : un risque à prendre 
La crise qui vient de secouer le 

g o u v e r n e m e n t du Québec et le 
Parti québécois a le mérite de re­
mettre a> l'avant-scène le projet 
d'indépendance du Québec. Il est 
un peu triste de voir de vieux rou­
tiers indépendantistes s 'engager 
sur des pistes différentes. Cepen­
dant, à bien y penser, ces récents 
événements sont porteurs d'espoir 
pour les indépendantistes. 

Il est plutôt encourageant, en ef­
fet, que les gestes posés par les 
dissidents-tes soient motivés par 
un désir de retrouver une liberté 
de parole leur permettant de pro­
mouvoir la souveraineté du Qué­
bec. Ces militantes et ces militants 
auront d'autant plus de crédibilité 
qu'ils ou qu'elles auront vécu l'ad­
ministration gouvernementale. De 
plus, ils recevront vraisemblable­
ment l'appui de «vieux» et vieilles 
indépendantistes qui semblent re­
trouver le goût de la bataille. 

Peut-être que René Lévesque es­

père arracher du nouveau gouver­
nement fédéral des concessions 
avantageuses pour le Québec, ce 
qui lui permettrait de tirer sa révé­
rence à la politique la tête haute. 

Puisque de toute façon, on s'en­
tendait au Parti Québécois pour ne 
pas faire des prochaines élections 
une consultation référendaire sur 
l'indépendance, pourquoi ne pas 
prendre ce «beau risque» d'accroi 
tre les pouvoirs du Québec? Cela 
pendant que l'on continue à pro­
mouvoir notre légitime projet d'in­
dépendance. Ne serait-il pas irres­
ponsable de redonner le pouvoir à 
Bourassa qui pourrait défaire ce 
qui a été fait depuis 1976? 

Enfin, si la promotion de l'indé­
pendance doit se faire éventuelle­
ment sous la bannière d'un autre 
parti , ce ne serait pas la fin du 
monde. 

Noël L A F L A M M E 
Montréal 

Un naufrage idéologique 
Force est de constater, en re­

gard des événements qui secouent 
l'ensemble dit gouvernement, que 
le Québec subit la vague de fond 
datant de mai 80 et de novembre 
81. Le frêle esquif qu'est devenu le 
PQ est en train de se saborder. 

Qui est responsable de ce nau­
f rage idéologique? Lévesque? 
Suite au référendum, et en tant 
que chef d 'un «bon gouverne­
ment», il se devait de respecter 
le peuple. Parlons dans son cas 
d'honnêteté intellectuelle. 

Les extrémistes? A moins d'un 
plan précis de leur part, leur geste 
ne sert pas l'intérêt de la province; 
c 'est à croire qu'ils voudraient 
aider Bourassa. 

L'élcctorat? Il est reconnu pour 
son ambivalence, voire son incohé­
rence (comment expliquer avril 81 
après mai 80). 

Des élections s'en viennent. Ro­

bert Bourassa. premier ministre 
qui, de 70 à 76, avait toutes les dif­
ficultés avec Trudeau, son «frère» 
idéologique? Pas étonnant qu'il 
soit jaloux de l'entente possible en­
tre Mulroney et Lévesque. Quant à 
ce même Mulroney, il saura bien 
assez vite se mettre le doigt dans 
l'oeil. 

J e réitère ma confiance à un PQ 
dirigé par Lévesque pour un troi­
sième mandat. Un Lévesque scep­
tique, peut-être, pragmatique, à 
coup sûr. Donnons-nous encore une 
chance de prouver que nous som­
mes «beaux joueurs». 

J 'espère que Lévesque, plébisci­
té par un peuple pour une fois con­
séquent avec lui-même saura une 
fois pour toutes prendre le taureau 
par les cornes, et montrer à Otta­
wa qu'il n'a pas le monopole des 
coups de force constitutionnels. 

Jean-François LAFLEUR 
Montréal 

Querelles interminables 
Ces de rn i e r s mois, p lusieurs 

journalistes ont analysé avec une 
grande justesse la situation politi­
que au Québec. Je pense en parti­
culier à Mme Lysiane Gagnon, à 
M. Marcel Adam (Le spectacle 
dérisoire d'un gouvernement divi­
sé) et à d 'autres tout aussi bril­
lants. 

Pour ma part, citoyenne de St-
Jacques, je sais que les gens de 
mon quartier en ont assez de ces 
querelles interminables qui volent 
le temps précieux qu'on devrait 
accorder avant tout, pour régler 
les vrais problèmes concrets; trou­
ver du travail aux jeunes, amélio­
rer les résidences pour personnes 
âgées , encourager la recherche 
dans nos universités, redonner à 

nos hôpitaux les moyens nécessai­
res pour la qualité de vie et le res-
pect des personnes, etc. 

L'idéal de la cause souverainiste 
ou indépendantiste, on s'en fout 
pas mal. Ce n'est pas l'idéal qui 
nous fait manger. 

Peut-être M. Lévesque a-t-il dé­
cidé de diviser pour mieux ré­
gner? C'est un beau gâchis et il est 
amplement temps que ça change. 

Tous, Canadiens, serrons-nous 
les coudes et prions pour que le 
prochain gouvernement quel qu'il 
soit, fasse ce qu'il faut pour amé­
liorer la situation économique et 
ignore à l'avenir les chicanes idéo­
logiques qui embêtent la majorité 
des Québécois. On en a ras-le-bol. 

Marie Rose G A U T H I E R 
Montréal 

Plus grand que la cause 
C'est avec beaucoup de tristesse 

que j ' a i appris la démission des 
minis t res du cabinet Lévesque. 
Comme militante de la première 
heure, j ' a i toujours cru et je crois 
toujours que l ' indépendance du 
Québec devrai t ê t re l 'aboutisse­
ment normal de notre marche col­
lective. 

Comme le disait dernièrement le 
député Jean-Pierre Charbonneau 
«on ne fera sûrement pas avancer 
la cause en la faisant battre une 
deuxième fois en cinq ans». 

J 'a i toujours cru que l'individu 
ne devrait jamais être plus grand 
que la cause qu'il dit défendre. En 

ag i s san t a ins i , MM. P a r i z e a u , 
Laurin et autres ont trouvé que 
leur ego était plus important que la 
cause. 

C o m m e n t peuven t - i l s c r o i r e 
qu'en militant dans une sorte de 
RIN, version 84, ils feraient avan­
cer les choses? 

Quant aux ministres et députés 
qui réfléchiraient sur l'idée d'une 
démission, j ' espère qu'ils sont as­
sez lucides et généreux pour s'ou­
blier et ainsi continuer le combat 
d'une autre façon. (...) 

Monique S I M A R D 
Saint-Bruno de Montarville 

À propos de Duplessis 
À titre d'observateur et d'histo­

rien, Michel Brunet fait l'éloge, 
dans LA PRESSE (Tribune libre) 
de Maurice Duplessis qu'il consi­
dère comme «notre premier hom­
me d 'Etat québécois». Non pas que 
je refuse cet honneur à M. Duples­
sis, je ne vois là rien d'édifiant tel 
que M. Brunet le suggère. 

Comme tous les nationalistes 
aveugles, M. Brunet renvoie les 
critiques du régime Duplessis «au 
service de l'axe libéral Ottawa-
Québec». Et pour ne pas générali­
ser, il traite ceux qui échappent à 
ce sort ni plus ni moins de débiles ' 
mentaux. 

Dans son analyse nationaliste de 
l'histoire, M. Brunet ne parle ja­
mais de la répression sociale, de la 
censure, du sentiment raciste, de 
la résignation sociale et économi­

que de toute une classe et de la suf­
fisance affichée due à l'étroitesse 
des institutions d 'enseignement. 
Et lorsqu'il dresse la liste des 
grands bâtisseurs d 'États , c'est le 
comble. 

C'est un fait d'histoire que men­
tionne Serge Rochon dans La Pres­
se du 25 octobre; «Duplessis a of­
fer t s u r un p l a t e a u d ' a r g e n t 
l'exploitation des ressources natu­
relles aux monopoles étrangers». 
C'est de cette dépossession qu'a 
héritée le Québec des années 60. 
Ce n'était pas suffisant d'augmen­
ter son pouvoir dans le seul but de 
créer l 'État québécois. Il aurait 
fallu au préalable s'assurer que les 
droits de l'homme y soient respec­
tés. 

Jean-Pierre L A R A M É E 
Lachine 

Début d'un changement 
M. Florian Bernard 

Après avoir lu pendant des an­
nées vos articles très documentés 
sur le jardinage, je suis agréable­
ment surpris de vous revoir enfin 
dans la scène municipale. Je vous 
félicite et j ' admire votre courage à 
propos de vos articles sur ville 
d'Anjou. 

Personnellement, je commen­
çais depuis longtemps à douter de 
la .«santé» de l'administration de 
ville d'Anjou. J 'a i été plusieurs 
fois témoin des décisions erro­
nées et très coûteuses dans le do­
maine de l'horticulture par exem­
ple. 

Vu qu'on a dépensé $800,000 pour 
les arbres, scion l'article de M. 
Laurier Cloutier, il serait intéres­
sant de savoir quel prix coûte à la 
ville chaque arbre vivant. 

Il y aurait des pages à remplir 
sur des faits étonnants, sur l'abus 
de pouvoir et souvent sur l'aspect 
comique démontré par l'adminis­
tration de ville d'Anjou. Crépeault 
au moins se savait dans le tort, eux 
ne s'en rendent même pas compte. 

J 'espère que vos articles déclen­
cheront le commencement d'un 
changement pour le mieux. 

Hans Z E I L L I N G E R 

Lysiane Gagnon 

De la C S N 
au parti 
libéral 

Un ex-président de la CSN devenu candidat libéral ! Décidé­
ment, les temps changent et, en ce Québec de l'An de grâce 

1984, les hommes changent d'idées comme de chemises. 
Ce n 'est pas que le saut de Donatien Corriveau dans l 'arène 

électorale ait quoique ce soit de scandaleux. Pourquoi les hommes 
d'action qui sont allés à l'école du syndicalisme ne mettraient-i ls 
pas leurs talents au service de la collectivité? J ' a i vu, y compris 
dans mon propre milieu de travail , tant d 'anciens leaders syndi­
caux devenir des patrons que ce n'est pas moi qui reprocherais à 
M. Corriveau d 'avoir sauté la barr ière . 

Ce n 'est pas que le choix part isan de M. Corriveau soit pire 
qu 'un au t re . Les rangs de la deputation péquiste regorgent d'an­
ciens mil i tants syndicaux, et il s'en trouve aussi plusieurs chez les 
l ibéraux. Et , à compare r les p rogrammes et les hommes , à com­
p a r e r sur tout les actions gouvernementales des deux par t i s , on ne 
voit plus t rès bien ce qui les distingue sous l 'angle idéologique. 

Le PLQ semble , à tous égards, ni plus ni moins « social-démo­
c r a t e » que le PQ, et n 'entend aucunement, si l'on en croit son chef 
et ses principaux ténors, démante ler ce qu'il a lui-même construit 
e n t r e 1960 et 1966, puis entre 1970 et 1976, ni m ê m e l 'essentiel de ce 
qui a été mis en place par le PQ. 

Depuis la vague bleue qui a déferlé sur le Canada et empor té un 
à un tous les gouvernements provinciaux à l'exception du Manito­
ba, le PLQ se situe de plus en plus ca r rément au centre-gauche de 
l 'échiquier politique canadien. Depuis que le PQ s'est orienté sur 
la voie du fédéral isme renouvelé ( ? ) , depuis que le PQ, quit tant 
Montréal pour les régions semi-rurales et les petites villes et se 
repliant sous l 'autorité incontestée de son « cheuf » historique, est 
en t rain de devenir — et de façon combien saisissante ! — la ver­
sion moderne de l'Union nationale, le Par t i libéral appara î t de 
moins en moins comme le parti par excellence du statu quo. En­
fin, maintenant qu'on peut comparer deux part is ayant subi cha­
cun à son tour l 'usure du pouvoir, disons que pour ce qui est du 
cynisme, du pa t ronage ou de la corruption intellectuelle, les deux 
p a r t i s s e v a l e n t à peu p r è s . 

Selon ce qu'on entend ici et là — et cette candidature de M. 
Corr iveau est un indice parmi d 'autres —, le PLQ tenterai t ac­
tuel lement de se rapprocher des milieux syndicaux, et en particu­
lier de la CSN, cet te centra le que les amours pers is tantes de la 
FTQ et du gouvernement Lévesque ont plus ou moins laissée sur 
le c a r r e a u . 

Le PLQ ne pourra pas davantage que le PQ percer le mur de 
l 'aile radicale de la CSN ou de la CEQ, mais sans doute peut-il 
a l ler chercher des votes ou des appuis chez les syndicalistes mo­
dérés . Même si le PLQ et Robert Bourrassa ne sont guère populai­
res dans ces milieux, ils peuvent quand même faire du « millage » 
su r la rancoeur suscitée par les lois anti-syndicales de 1982-83 et 
su r les désillusions dont a été parsemé le règne du PQ depuis le 
« G r a n d s o i r » du 15 n o v e m b r e 1976. 

Cela dit, revenons à la candidature de M. Corriveau à l'investi­
tu re l ibérale dans Joliet te (où il fera face à un ancien dir igeant de 
la CEQ en la personne du ministre Guy Chevret te) . 

Les syndiqués de la CSN seront surpris d 'apprendre que leur 
ancien président « a toujours fait part ie d'une famille l ibérale » et 
qu'il est en désaccord profond avec les orientations de la CSN, 
no tamment à propos de l 'entreprise privée, dont M. Corriveau 
considère qu'elle a un « rôle moteur » dans l 'économie québécoise. 

Il aurai t été intéressant qu'il le fasse savoir au t r emen t qu'en 
déclara t ions voilées, aussi faciles à décoder qu 'une déclarat ion 
du Soviet sup rême ou qu'un dazibao chinois, à l 'époque où il était 
en mesure d'influer sur les destinées de la CSN. 

M. Corriveau, rappelons-le, a été président de la CSN de mai 
1982 à sep tembre 1983, et a abruptement démissionné en cours de 
m a n d a t sans qu'on sache exactement pourquoi. (Seuls s'en dou­
ta ient les gens qui étaient bien au fait des tensions internes d'une 
CSN soumise à l 'aile radicale des « permanents » et à l 'hégémonie 
du secteur public. M. Corriveau s'était fait à quelques reprises le 
défenseur du sec teur privé et de politiques plus modérées , mais 
n ' ava i t j a m a i s réussi à assoir son autorité.) Après ce dépar t ex­
plicable mais inexpliqué, il s 'est ensuite plongé dans le silence où 
se te r rent , ad vitam aetemam semble-t-il, tous les anciens diri­
gean t s de la CSN, de P ie r re Vadeboncoeur à Marcel Gilbert, en 
passan t pa r tous les aut res qui, sans j ama i s faire é ta t de leur 
propre expérience, laissent d 'autres générations de syndiqués lut­
t e r seuls et sans moyens contre les mêmes tendances qui les ont 
fait qui t ter la cent ra le . 

* 

Une au t r e question ; depuis quand M. Corriveau, qui fut prési­
dent de la Fédéra t ion des affaires sociales à la CSN de 1976 à 1982, 
est-il d 'accord avec le PLQ à propos de la grève dans les services 
de santé ? 

Advenant son re tour au pouvoir, le PLQ entend faire adopter 
une loi-cadre interdisant tout recours à la grève dans les services 
de san té et compor tant , en cas de transgression, un p remier train 
de sanctions au tomat iques à l 'endroit des syndicats (allant jus­
qu 'à la décert i f icat ion) , puis un second train de sanctions à l'en­
droit des syndiqués (allant jusqu 'au congédiement) . 

M. Corriveau, qui a pendant six ans encouragé, dirigé et justifié 
d ' innombrables g rèves dans les hôpitaux et les centres d 'accueil , 
est-il d 'accord avec la législation projetée ? Sinon, comment peut-
il adhé re r à un par t i qui a t taque ce qu'il a lui-même bâti ? Et si 
oui, à quel momen t s'est-il rendu compte que la grève, dans ce 
secteur , é ta i t immora le et injustifiable ? 

Une au t re question dont lé réponse pourrait nous éc la i rer sur la 
va leur de cet te nouvelle candidature ; quelle a été la position de 
M. Corriveau, qui étai t alors l'un des plus puissants dir igeants de 
la centra le , lorsque l 'un de ses conseillers techniques, Michel 
Bourdon, a é té exclu du syndicat des « permanents » pour avoir 
« t rahi la classe ouvr iè re » (sic) en se portant candidat à l 'investi­
tu re péquiste du comté de Maisonneuve (exclusion qui continue, 
c a r qua t r e ans ap rè s son c r ime, M. Bourdon n'a toujours pas pu 
ré in tégre r les r angs de son syndicat) ? M. Corriveau était-il d'ac­
cord avec cette procédure d 'excommunication ? Et sinon, i'a-t-il 
fait savoir publ iquement ? 
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Les enfants grouillent dans les bidonvilles dans les faubourgs d'Addis. 
photo LA PRESSE Dans le lobby du très chic hotel Hilton, la boulangerie des diplomates et des étrangers, la 

dernière en ville. photo LA PRESSE 

: 

famine est aux portes d'Addis 
Des bidonvilles de la capitale au pain croûte du Hilton 

A D D I S - A B K B A — Zeferi a 
dix ans. Enfin à peu près. Il 

est cireur de chaussures. Son ter­
r i to i re : les abords de l 'entrée du 
parc de l'hôtel Ghion en plein 
centre de la capitale éthiopienne. 

JEAN-PAUL 
SOULIE 

e n v o y é spécial 
de LA PRESSE 

Dans ce met ier artisanal, la con­
c u r r e n c e est dure*. Z e f e r i fait 
partie des quelques mill iers de 
pet i ts c i r eu r s qui écument les 
trottoirs d 'Addis , un marche-pied 
de bois sous le bras, et une petite 
boite pour le cira LU- et les chiffons 
dans l 'autre main 

Depuis trois jours, j e répondais 
i n v a r i a b l e m e n t « D e m a i n , de­
main î » aux offres de s e n ice de 
Zefer i . appuyées de « Bisness no 
good î •. Ce jour là, il m'a répon­
du : « Demain , je suis fe rmé î » 

Z e f e r i v e n a i t de u a g n e r un 
client, et la moit ié d'un Birr, la 

monnaie du pays . A peu prés 2â 
cents US. Un salaire de famine, 
mais jus tement , la famine est 
aux p o r t e s de la c a p i t a l e d e 
l 'Ethiopie. Addis . Ce n'est p a s 
une figure de style Zeferi n'est 
pourtant pas un réfugié de la fa­
mine. Ic i . il est chez lui. Mais tout 
près d'ici, des malheureux pous­
sés par la fa im, ont préféré pren­
dre la route du sud vers Addis 
que celle des camps du Wollo ou 
du T i g r e 

Deux c a m p s un sur la route de 
Dessie, qui vient du nord du pays, 
et l 'autre a Sebata. au sud-ouest, 
reçoivent des réfugiés. Ils arri­
vent à pied, ou en camion. On 
pourra i t c r a ind re des installa­
tion^ sauvages, des bidonvilles 
aux l imites d 'Addis . Mais ici, les 
bidons-villes stmt au centre de la 
capi ta le . Ils alternent avec les 
palais au milieu de leurs parcs, 
a v e c les bâtiments universitai­
res, les ministères, les grands hô­
tels. 

C'est certainement dans un de 
ces bidonvilles que Zeferi habite. 
Pudiquement , ils sont générale­
ment entourés de barrières de 
tôle, hautes de cinq ou six pieds. 

Dans un souci d 'e legance patrio­
t ique , le g o u v e r n e m e n t a fait 
peindre ces cache-misère en vert , 
pour que tout le monde profite du 
d ix ième anniversaire de la révo­
lution prolétar ienne. 

Des o u v e r t u r e s é t ro i t e s per­
mettent aux gens et aux animaux 
de pénétrer dans ces vi l lages in­
térieurs, et aux touristes de dé­
c o u v r i r un e n c h e v ê t r e m e n t de 
petites bai raques recouvertes de 
tôle, de ruelles dévalant des colli­
nes , de m i n u s c u l e s t e r r a s s e s 
meublées d'un poêle métall ique 
ca r ré ou brûlent quelques mor­
ceaux de bois. 

L e gouvernement n'a pas fait 
que peindre les barr ières . Il a 
aussi soigneusement quadril lé le 
pays. Chaque camarade-ci toyen 
doit avo i r sa carte de son organi­
sation de quartier , le Kébé lé . À la 
c a m p a g n e , les Assoc ia t ions de 
paysans jouent le m ê m e rôle, à la 
fois pol ic ier et économique. C'est 
par les Kébé lés et les Associa­
tions que les Éthiopiens obtien­
nent leur ration de grains, teff ou 
autres, 25 kg max imum par fa­
mil le , à des prix inférieurs à ceux 
pratiqués sur le marche libre. 

Cette fonction de stabilisation 
des prix est sans doute la seule 
que les Ethiopiens apprécient — 
un peu — dans le système des Ké­
bélés . P a r ai l leurs , l 'é tablisse­
ment des car tes d'identité a ac­
cru la lourdeur et la lenteur de la 
bureaucratie, ce que beaucoup 
d'Éthiopiens croyaient impossi­
ble à réal iser . L 'ancien rég ime 
du Négus était , paraît-il. prodi­
gieux dans ce domaine . Mais le 
sys tème permet de contrôler très 
e f f icacement la population. Les 
gens chassés de chez eux par la 
fa im sont ainsi rassemblés assez 
faci lement , concentrés dans des 
camps , tries, puis expédiés ail­
leurs. 

M . Samuel Alemayehou est co­
ordinateur du ICC. un organisme 
non gouvernementa l qui. en col­
l a b o r a t i o n a v e c l ' U n i c e f , la 
C r o i x R o u g e N o r v é g i e n n e , le 
C R D A , et quelques autres organi­
sations d 'a ide aux v ic t imes de la 

sécheresse, s'occupe d e s camps 
de la pér iphér ie d 'Addis . « Les 
gens que nous accueillons sont là 
généra lement pour trois jours, 
mais parfois pour plus de 10. Ce 
sont des camps de transit. Ceux 
qui n'ont pas de fami l le à Addis 

sont expédiés dans les régions de 
relocal isat ion, dans les provinces 
de Wol l ega ou d'Il lubabor. Ceux 
qui ont une fami l le à Addis qui 
peut les aider sont autorises a en­
t rer dans la vi l le » . 

Ces nouveaux venus, c'est la 
ration de Zefer i qu'ils viennent 
par tager . M a i s il est diff ici le de 
savo i r combien entrent à Addis et 
c o m b i e n sont a igu i l l é s v e r s le 
sud. « C'est un flot continuel, dit 
M . Samuel . Ce matin, il en était 
déjà a r r ivé 50. mais a (> heures ce 
soir, on en aura reçu 200 ou 300 » . 

L 'organisat ion de la police du 
pays était confiée, au temps de 
l ' empereur Hai lé Selassie, à des 
s p é c i a l i s t e s d ' A l l e m a g n e de 
l 'Ouest. A p r è s la révolution de 
1973, les Al lemands de l 'Est ont 

pris la place de ceux de l'ouest, 
en compagn ie , parait-il. de quel­
ques Nord-Coréens. Tous des spé­
cialistes qui ont fait leurs preu­
v e s . L e s d é p l a c e m e n t s des 
a f f a m é s des campagnes c o m m e 
ceux des citadins sont contrôles. 
Sur toutes les routes, à la sortie 
de la v i l l e , des postes de contrôle 
arrêtent les véhicules, font des 
fouilles, vér i f ient des papiers. 

Il n'y a pas longtemps, le gou­
vernement révolutionnaire avail 
interdit aux habitants d 'A4dis de 
sortir de la vi l le pour allet ache­
ter leur propre grain à la campa 
gne. Devant la f lambée des prix 
du main, principale nourriture 
des Éthiopiens, la déc(sidl a été 
renversée Les prix ont commen­
cé à diminuer quelque peu Mais 
le gouvernement a quand m ê m e 
interdit la vente du pain dans les 

boulangeries pr ivées . Les geps 
doivent s 'approvisionner dans les 
Kébélés . 

Une exception à cette règle . 
Elle ne concerne pas Zeferi mais 
les diplomates, les ressortissants 
étrangers, enfin tout ce qui ame­
né d e s d e v i s e s et range res à 
l 'Ethiopie. Ce beau mond? peut 
acheter son pain tout frais, tout 
chaud, dans une boulangerie si­
tuée dans le lobby du plus chic 
des hôtels de la capitale, le près 
tigieux Hilton. Toute la gen fn 
d 'Addis Abeba fait la queue de 
vant le petit comptoir du Hilton, 
et va, son pain croûte s mis le bras 
s a g e m e n t e n v e l o p p e dans du 
papier brun, siroter un aperit if 
au bord de la piscine eje l 'hôtel, 
lieu de rencontre des weekends 
de la capitale. 

SV4 
Une des rares grandes avenues d'Addis Abeba, avec, au sommet de la colline, les édifices 
de la Municipalité Tout autour, les toits de tôle des bidonvilles 

Par une ouverture dans la barrière verte, le dédale des ruelles d'un bidonville 
I photo LA Ft ES SE A 
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Deux navires canadiens 
se rendront en Ethiopie 

SOLDE D'ÉQUIPEMENT ORDINÉ COMPATIBLE APPLE*"0 

Pour p a r e r au plus presse, 
deux nav i r e s t r a n s p o r t a n t 

près de 60,000 tonnes de vivres 
quitteront dans 1rs prochaines se­
maines le Canada pour l 'Ethio­
pie, ou sévit à l 'heure actuelle la 
plus g rave famine des dernières 
années 

de la Presse canadienne 

La premiere cargaison de vi­
vres sera chargée les i;j et 11 dé­
c e m b r e et q u i t t e r a le po r t de 
Trois Rivieres, qua t re jours plus 
t a r d . Un a u t r e n a v i r e d e v r a i t 
p rendre la même route en fé­
vrier . De plus, un avion chargé 
de biscuits protéines et de médi-
C a me lit s d e v r a i t a r r i v e r en 
Ethiopie autour du jour de Noel. 

Long de plus de cinq semaines , 
le t ranspor t par mer coûte beau­
coup moins cher que par la voie 
des a i rs . Aux $10 la tonne de mar­
chandise par voie mar i t ime , il en 
coûte $3 500 la tonne par avion. 

Le tour des 
gouvernements 

Mais cette aide ponctuelle, qui 
soulagera de la famine des mil­
liers d'Ethiopiens, ne devrai t pas 
faire oublier aux gouvernements 
qu'il faut plus qu 'une action tem­
poraire pour régler le problème 
de la faim dans le monde, sou­
tient M. Jacques Champagne , di­
recteur du mouvement Dévelop­
p e m e n t et Paix, qui revient d u n e 
tournée de 10 jours dans ce pays 
d'Afrique. 

«Si la g rande par t ie de l 'aide 
internationale consiste à donner 
de la nourr i ture plutôt que d'ai­
der ces peuples à se développer, 
on aura les m e n u s problèmes 
dans cinq ou dix ans . On devrai t 
agir avec les pays touchés et les 
g o u v e r n e m e n t s occ iden taux de 
façon à reorienter l a i d e », a dé­
c lare hier M. Champagne en con­
férence de presse. 

P o u r l'évèque de Hul l . Mgr 
Adolphe Proulx, l ' ignorance des . 
gouvernements amène ra inévita­
blement une répétition des t ragé­
dies c o m m e la lamine en Ethio­
p i e . « Si on consacrait un 
p o u r c e n t a g e m i n i m u m de l 'ar­
gent consacré aux a r m e m e n t s , 
on changerai t la situation. Mais 
les pays développés veulent ex­
ploiter les pays sous développés ' 
dans leur propre intérêt et les 

forcer à aller dans la monocultu­
re ». 

Les puits et les semences 
Les organismes non gouverne­

mentaux est iment que les projets 
les plus urgents sont le c reusage 
de pu i t s , T a c h â t de s e m e n c e s 
avant la période des pluies de 
l'été 1985 ( juillet à sep tembre ) 
et la reconstitution des cheptels . 

A ce jour, les contributions de 
toutes sortes ont totalisé quelque 
$2.9 millions au Québec. Pour sa 
par t , les gouvernement fédéral a 
consacré $50 millions à l 'aide aux 
vict imes de la famine, dont $15 
millions qui seront versés aux or­
ganismes non gouvernementaux 
( ONG ) pour la créat ion de pro­
je ts d 'a ide dans les pays d'Afri­
que 

« On ignore l 'utilisation des $35 
aut res millions », a admis hier M. 
Michel Rousseau, d i rec teur des 
projets à Développement et Paix , 
qui espère que les fonds serviront 
aux m ê m e s genres de projets que 
ceux mis en place pa r les ONG. 

Déjà, Développement et Paix a 
décidé de réor ienter son action et 
achè tera au pays et ai l leurs le 
matér ie l , la nourr i ture , les tentes 
et les couver tures qui seront ex­
pédiés vers l 'Ethiopie. 

Moins favorisées par l 'aide in­
ternat ionale en raison des guer­
res de libération qui y sévissent , 
les provinces du Trigay et de 
l 'E ry th rée recevront 10 pour cent 
de toute l 'aide de l 'organisme, 
qui passe ra p a r le Soudan pour 
faire parveni r mater ie l , vivres et 
méd icaments , m ê m e si ce pays 
se t rouve dans une mauva ise si­
tuation, dit M. Champagne 

L ' a i d e i n t e r n a t i o n a l e p o r t e 
f ru i t , sou t i en t -on , p u i s q u ' o n a 
réussi à réduire de 66 pour cent le 
nombre de mortal i tés Mais, la 
course contre la mont re n 'est pas 
gagnée . * Les exper ts est iment 
que d'ici la fin décembre . l 'arri­
vage de 30.000 tonnes de nourri­
ture qui sont absolument néces­
sa i res pour continuer de freiner 
les conséquences de la famine est 
un défi quasi impossible ù rele­
ve r ». a f f i r m e M. C h a m p a g n e , 
qui rappelle que les efforts de la 
e o m m u n a u t é i n t e r n a t i o n a l e de­
vront se poursuivre encore un an 
avant que les récoltes de la pro­
chaine saison puissent fournir la 
nourr i ture nécessaire aux Ethio­
piens. 
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Jo ignez -vous à notre c l u b Apple* 4 1 5 , I B M M 0 . o u . 
Mac in tosh . 1 mil l ier de p r o g r a m m e s à vo t re 
d ispos i t ion . Appe lez -nous pour i n f o r m a t i o n . 

OFFRE VALABLE DANS NOS DEUX MAGASINS 

icROcarvi 

SIÈGE SOCIAL ET 
MAGASIN 
2060. TRANSCANADIENNE 
PRES DU CHEMIN DES SOURCES 
(VOIE DE SERVICE SUD) 

6 8 3 - 4 0 3 0 

CENTRE-VILLE 
4142. RUE STÉ-CATHERINE 
OUEST 
(EN FACE DE WESTMOUNT 
SQUARE) 

9 3 1 - 0 1 8 3 

NOUS RÉPARONS TOUTE 
MARQUE 

D'ORDINATEURS 
NOUS ALIGNONS TOUTE 
" UNITÉ DE DISQUES 
App le" 0 est une marque de 

commerce de Apple Computer 

OTTAWA 
107. rue Colonnade, Ottawa, Ontario 

Tél.: 7 2 7 - 1 6 5 0 

MICRO-ORDINATEURS 
5512, rue Joan-Talon Est. Montroal 291, boul. do la Concord* Est, Laval 

Tél.: 2 5 5 - 3 7 9 9 T»i 6 6 7 - 4 9 7 1 

COMPUCLASSE INC 
468, rue Victoria, Saint-Lambert 

Tél.: 4 6 5 - 9 9 7 7 

FUTUR INFO INC. 
Galena de la P-*e Sud 

6185 boul Ta*chereau, 6>o»*ord 
6 7 8 - 1 9 5 8 

$25 millions 
à l'Ethiopie 
mm QUEBEC ( PC ) — Les députés indépen-
™ dunts P ie r re de Bellefeuille et J é r ô m e 
Proulx, de m ê m e que l 'ancien député péquiste 
Louis O'Neill souhaitent que le gouvernement 
québécois consacre $25 millions à l 'aide à 
l 'Ethiopie. 

En conférence de p r i s se hier, deux des trois 
hommes «*rit suggère au ministre des Finances 
de consacrer à l 'Ethiopie 25 des $250 millions 
qu'il récupérera des Québécois grâce à la non-
indexation des exemptions d' impôt personnel­
les 

« II vous restera $225 millions, monsieur le 
ministre, qu'il vous incombera d'utiliser de fa­
çon pert inente et raisonnable pour les besoins 
des gens d'ici », écrivent les trois s ignataires 
dans leur let tre au minis t re Yves Duhaime. 

A la veille de la rencontre en t re les premiers 
ministres René Lévesque et Brian Mulroney, 
MM. Proulx, de Bellefeuille et O'Neill invitent 
le gouvernement du Canada à permet t re à l'ar­
mée canadienne de t ranspor te r les secours par 
les moyens les plus rapides. 

« L ' a r m é e canadienne dispose d'avions capa­
bles de t ranspor te r des t roupes, des chars d'as­
saut . Cette fois-ci, on chargera i t ces transpor­
teurs géants avec de la nourr i ture et des 
r emèdes », proposent-ils. 

MPTE GLOBAL : 
MIEUX 

QU'UN DEPOTA ERME. K 

Intérêt quotidien jusqu'à 

'"«as «>aie 
Correct ion 

Veuillez prendre note de la correction suivante à 
apporter au cahier de Noel de la Baie, publié le 5 
décembre 1984. 

Page 48. Article B. Gants pour hommes de Per-
rin. Cet article ne sera pas disponible en ton noir 

Nous regrettons ce contretemps 

Vous pouvez toucher jusqu'à 9% d'intérêt chaque jour, sur chaque 
dollar, et profiter en même temps des trois choix de tenue de compte et 
des chèques sans frais. 

VITRAIL 
GRANDE VENTE 

du 3 déc. au 15 déc. 1984 

Le compte Global a toujours été un 
compte pratique, permettant de 
répondre à tous vos besoins en services 
bancaires. Maintenant, il vous offre en 
plus un taux d'intérêt comparable à 
celui des dépôts à terme à 30 jours, sans 
les pénalités de retrait avant l'échéance 
et sans l'immobilisation de vos foqds 
pour une période fixe. Voici les divers 
paliers d'intérêt. 

Solde de fermeture quotidien : 

5 0 0 0 $ 
ou plus 

7,09$ 

chacun 2,49$ 

• Soudure 0040 500 grommes 
• Ruban de cuivre 7/32 pouces et 

yiô 
autres largeurs moins 25% 

• Couteau à l'huile (super cutter) a partir de 16,95$ 
• Verre Armstrong a part ir de 2,99$ 

Verre Wissmoch a part ir de 1,49$ 
Verre Spectrum «part irda 2,89$ 

C'est votre dernière chance de vous procu­
rer les toupies électriques et le fer à souder 
W-100 avec contrôle thermostatique au bas 
prix de: 

6 - 5 Starlet 65$ 
G-4 Glasstar 150$ 

W-100 49,95$ 

Surveillez nos spéciaux journaliers et ne 
manquez pas nos démonstrations gratuites. 

Renseignez-vous des heures. 

Sur présentation de cette annonce, vous au­
rez droit à une pige dans notre arbre magi­
que. 

— vous touchez un intérêt 
quotidien de placement 
de 9%* sur tous vos 
fonds 

2 0 0 0 $ à 
4 999 ,99 $ 

jusqu a 
1 999 ,99 $ 

— vous touche: un intérêt 
quotidien élevé de 7%* 
sur tous vos fonds (plus 
llz%, pour les clients 
bénéficiant du Service 
aux aînés) 

— vous touchez un intérêt 
quotidien de base de 
3 % * sur tous vos 
fonds. 

Votre compte Global n est plus 
seulement réservé aux opérations 
bancaires, vous pouvez maintenant 
l'utiliser pour vos placements. 
Mais il y a plus . . . 

Aucun autre compte de chèques à 
intérêt quotidien ne vous offre tous 
ces avantages: 
• des chèques sans frais, avec un solde 

minimum mensuel de 300 $ 
• un intérêt quotidien versé 

mensuellement, quel que soit le 
solde de votre compte 

• trois choix de tenue de compte : le 
livret de banque, le relevé mensuel 
détaillé ou le retour des chèques 
(moyennant des frais minimes) 

• un supplément d'intérêt pour les 
aînés (intérêt quotidien élevé 
seulement) plus les avantages du 
service lnter-succursales et la 
possibilité de bénéficier d'une 
protection en cas de découvert. 

Le compte Global vous donne droit à 
un intérêt calculé chaque jour sur 
le solde de fermeture, à compter de la 
date d'ouverture du compte, et non 
pas seulement sur le solde minimum 

mensuel. Vous pouvez à votre gré 
utiliser le compte Global pour votre 
épargne ou vos placements à court 
terme, ou à la fois comme compte 
d'épargne et compte de chèques, ou 
comme compte de chèques seulement. 
11 est très pratique et s'adapte à vos 
besoins. 

Paissez donc dès maintenant à la 
succursale Commerce la plus proche 
afin de bénéficier de tous les avantages 
du compte Global, le compte qui, 
chaque jour, devient de plus en plus 
populaire.** 

•Par an, calcule sur le loldt de fermeture 
quotidien et ven** mensuellement Ce feux est 

entre en s loueur le 1" décembre N 8 4 et peut 
être modifie S H I N preav i*. 

**Otïen dan» la plupart de nos succursales, 
à des fins non commerciales 

! 

LE COMPTE GLOBAL : il englobe toujours plus. 

<l> 
BANQUE DE COMMERCE 

C A N A D I E N N E I M P É R I A L E 
Le Centre du Vitrail 

• 1051? boul Saint-iaurenl. coin Prieur 

331-5684 0u">" 
Metro Henn-6ourdftsa 
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Cette petite centrale électrique portative 
ne pèse que 23.5 kg (51.8 Ib) Son 
réservoir de 4 litres vous donne 4.8 
heures de fonctionnement continu 
Autres caractéristiques: moteur 2 temps 
à refroidissement par air, puissance 2 
chevaux, sortie CA maximale 900VA. 
sortie CC (tension courant) 12V8.3A 

tver, 
pour éviter tous les problè­
mes que cause une longue 
panne d'électricité comme 
celle de décembre 1983, 

VOICI LA SOLUTION 
PAR EXCELLENCE: 

UNE GÉNÉRATRICE 

Y A M A H A 
Nous vous proposons ici 3 des 8 modèles 
de cette marque mondialement réputée. 

C'est une d e s p'us petites generatrices à 
4 temps qui existent actuellement Son 
poids n est que de 21 kg (46 Ib) Son 
moteur de 1.4 cheval fournit une 
puissance de 600 watts Autres 
caractéristiques sortie CA maximale 
600VA. sortie CC (tension courant) 
12V 10A. temps nominal de 
fonctionnement continu 4 neures. 
capacité du reservoir 2 litres 

EF2000 
D'un poids d à peine 45 kg (99 Ib), cette 
autre centrale électrique compacte 
Yamaha est dotée d un moteur 4 temps 
robuste, durable et économique, qui part 
facilement et tourne en douceur pendant 
plus de 4 heures sur un seul réservoir de 
carburant de 6.5 litres Sortie CA 
maximale 2000VA. sortie CC 
(tensioncourant) 12V 10A. puissance de 
3.8 chevaux. 

AUTHENTIQUES TAPIS PAKISTANAIS 
EN SOLDE A COMPTER D'AUJOURD'HUI! 

75% de notre collection de tapis du 
Pakistan est en solde — nouvel arrivage y 
compris. Nous offrons les meilleurs prix 

à Montréal pour les tapis pakistanais. 

V E N E Z ET J U G E Z PAR V O U S - M Ê M E 

X3& KAGHAN ORIENTAI 
CARPCTS INC. 

5970, Côte-des-Neiges (angle Linton) 735-7002 

SONDAGE GALLUP 

Même Elizabeth Taylor 
aurait été 
impressionnée 
par nos diamants! 

Nous présentons le plus grand 
choix de bijoux en or et alliances à 
diamants de qualité garantie à des 

prix incomparablement bas. 
Seiko - Pulsar - Lorus 
Bijoux en argent - bijoux de 

fantaisie - exposition d'outillage à 
diamants, ainsi que film 

documentaire. 

Obtenez 
VENEZ VITE VOUS PROCURER LA GENERATRICE YAMAHA QUI VOUS CONVIENT LE MIEUX CHEZ 

PBRCQP 
Heures d ouverture: 

Du lundi au vendredi de 
7 h 30 à 17 h 30 

L e samedi de 8h a midi 

2 adresses; 
3185, bout. Pitfield. Saint-Laurent 

Tél.: 331-7550 
2275. rue de la Métropole, Longueuil 

Tél.: 670-5600 
de rabais 

sur tout acha t de marchandise 
Date l imite 3 1 décembre 1984 

Diamants Elinor inc. 
Unique au Québec 
Maintenant ouvert au public 

2033, boul. Saint-Martin, Laval 
Québec (voisin de Boiteau) 687-5572 

Le PC garde la faveur i 
de 55% des électeurs! 

Deux mois après les élections du 4 septembre, les Canadiens • 
semblent satisfaits de leur choix électoral. Les conserva- l 

leurs, avec 55 p. cent des intentions de vote, conservent la faveur J 
d'une majorité des électeurs qui disent leurs préférences. Ils sont * 
cinq points au-dessus de leur résultat électoral mais cinq points I 
sous leur score de 60 p. cent enregistré au sondage précédent, à la : 
mi-octobre. 

Les libéraux, avec 23 p. cent des intentions de vote, se retrou-
vent cinq points sous leur résultat électoral mais en hausse de !-
deux points par rapport à la mi-octobre. 

Avec 20 p. cent des électeurs qui ont arrêté leur choix, les néo-
dérnocrates ont augmenté leur position de trois points par rapport 
au sondage précédent, dépassant même leur leur score électoral 
qui était de 19 p. cent. 

Au Québec, en Ontario et dans l'Ouest du pays, les électeurs 
reflètent les tendances générales. L'appui au Parti conservateur* 
y est plus élevé qu'aux élections et l'appui aux libéraux y est en 
baisse. Dans les régions, les positions du NPD n'ont que peu chan­
gé depuis le 4 septembre. 

Dans l'ensemble du pays, le nombre des indécis a fléchi légère­
ment à 20 p. cent, en comparaison de 24 p. cent qui n'ont pas voté 
le 4 septembre. 

• 
La question qui a été posée était la suivante: «Si une élection 

fédérale avait lieu aujourd'hui, quel serait le parti du candidat de 
votre choix?» 

Le tableau suivant compare les résultats du présent sondage 
avec ceux de l'élection et des sondages effectués en octobre et en -
août. 

P.C. Libéral NPD A u t ™ 
Sondages ^ * 
ler-3 novembre 55% 23% 20% 2% * 
11-13 octobre 60 21 17 3 

Élection (4 sept.) 50 28 19 3 * 
Sondage (27-29 août) 50 28 19 3 1 

Les pourcentages ne donnent pas toujours 100, les chiffres étant l 
arrondis. • 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues person- Z 
nelles à domicile, effectuées entre le 1er et le 3 novembre 1984, Z 
auprès 1039 adultes âgés de 18 ans et plus. Pareil échantillonnage • 
est précis à quatre points de pourcentage près, 19 fois sur 20. 

"Enfin, un chef qui a de splendides références! 
LE BILINGUISME AU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

Le juge Lamer : ; 
la Cour suprême 
est aux prises \ 
avec une bombé 
à retardement j 
mm OTTAWA — La Cour suprême amorcerait 
™ « une bombe à retardement » en se pronon* 
çant sur le droit d'être entendu par un juge qui 
parle sa langue. 

MICHEL C. AUGER 
de la Presse Canadienne 

C'est ce qu'a soutenu, hier, le jugé Antonio 
Lamer avant que le plus haut tribunal du pa\> 
ne prenne en délibéré la cause de la Société de$ 
Acadiens du Nouveau-Brunswick, qui désire 
faire établir le droit constitutionnel des d : 

toyens de pouvoir être entendus devant les tri­
bunaux par un juge qui est en mesure de corn* 
prendre leur langue. 

Selon le juge Lamer, la Cour ne devrait peufi 
être pas statuer sur le droit d'être entendu pat 
un juge qui peut comprendre la langue des pan 
ties, puisqu'elle-mème utilise la traduction s£ 
multanée lors de ses audiences et que deux dê 
ses collègues devaient l'utiliser pour suivre lès 
débats. 

« C e serait une bombe à retardement dans 
notre propre jugement, si nous prenions potfr. 
acquis la validité de la traduction simultanée]; 
parce que si, plus tard, nous disions que cette 
méthode n'est pas bonne, notre jugement se 
rait attaquable » , a soutenu le juge Lamer. 

• 
• 
• 

Ce chef, c'est le four micro-ondes Generation llm d de Litton-Moffat II cuit tellement bien que la American 
Culinary Federation vient de lui décerner un prix d'excellence. C'est la première fois qu'elle pose ce geste. 

Le Generation II cuit remarquablement bien. Au lieu de contenir un plateau tournant-ce qui rapetisse 
beaucoup un four-il utilise un système unique appelé Multi-Wave,nd composé à la fois d'agitateurs d'ondes rotatifs 
et de déflecteurs. 

Il comporte aussi une tablette réglable qui vous permet de préparer tout un repas en même temps. 
En fait, le Generation II rend la préparation des repas si facile que vous croirez volontiers avoir soudain 

meilleur appétit! 

L I T T O N MOFFRT 
Personne ne connaît davantage la cuisson aux micro-ondes que Litton-Moffat 

Jfaneublemcnta en Grot 

l î ê a c l Crepcau Ltcc 

;ruc de I.aniudierc. 

W l l i -

Mcablcs Si I d i x Inc. 

•4*50 rang Sr-Martin. 
^ W i x - d c - Y a l o . s 

L * Mrublcrie de Sorel Inc. 
2Tue Georges. Sorel 

( itrmain Lanviere Liée 

•46iib(<ul I auncr cal. 

A t » a l d Racine (197») l i ée 

•TfO fu( 
HtOl ai mine 

ff.-Çagnoo êt Fil» Liée 
I4$u boul I tframbrototi 

flBvacmthe 

Lionel Giroux êc Aaaociéa Liée 

252 rue Si-Jean. Drummondville 

Ameublements G . Leroux Liée 
4225 rue de Laroche, 

Lea Ameublements G.B. Inc. 
6065 boul dcvGrandw- Prairies, 

M-Leonard 

Constantin Service 
Appareils Ménagers Inc. 
605 ch. Oka. Deux-.Montagnes 

Ameublement Major Inc. 
1600 ch Oka, Deux-Montagnes 

D . C Ouimet Inc. 
3 rue Desardint, Sic - Diérèse 

Leo Dubois & Fils Liée 
67 rue Ii.rgcon. Sic-'lhércsc 

Meuble Ultra Rive-Sud Inc. 
267 boul. Laurier 
Si-Basilc-le-Grand 
Maison Ethier ( Si - Jean . Inc. 
126 rue Jacques-Cartier nord. 
Si -Jean-Mir-Riche!ieu 
Meubles Larry Sinray Liée 
39 rue Grande-Ile, 
Valleyfield 

Vktor l'une \ Fils Ltcc 

216 boul Libelle. Si-Jerome 
Meubles Area Inc. 
4117 boul. Si-1 eurent 
Meubles Jean Talbot Inc. 
3483 rue Notre Dame ouest 
Meubles Talbot Inc. 
106 ch. Si-Louis, Lemoync 
Maison Ostiguy Inc. 
1617 boul I'cngny. Chimbly 

Eric TV. Inc. 
5017 av. du l'arc 

Mobilier L & M Inc. 
5412 rue Charlcroi 

Maison A. Tessier Ltée 
6530 bd des Roseraies. Anjou 
Vvan Julien "Ventes" 
4154 bd Sic-Rose. Laval-Ouest 
Les Ameublements Roger 

Fontaine Enr. 
4021 rue Dandurand 
Lévcique Television Enr. 

4251 rue Bélanger est 

Brault & Martincau Inc. 
6875 rue Jean-lalon M , Si Leonard 

7930 rue Sherbrooke est 
382 boul des Laureniides, Laval 

3245 chemin Chambly, Longueuil 

1130 rue Dollard. LaSalle 

J 
Faucher Electrique Meubles 
1875 rue Panama. Urossard 
1775 boul St-Martin ouest. Laval 
Domon Ltée 

1360 rue Notre-Dame, lachtnc 
12 rue St-Jean-Haptisie. Chàteaugua> 
Ameublement Lima Ltée 
220 rue'Notre-Dame. Repcntigny 

87 rue Sacré-Coeur. Charlemagne 

Ameublement Jean-Guy Hogue Ltec 
2525 rue I leury est 
Ameublement Phil Joly Inc. 

121 rue Blainvillc es!. 

Sic-1 here se 
Marcel Gingras Inc. 
37 boul. des 1 aureiiud.'s. {.aval 

Corbcil Electrique Inc. 

7566 rue Si-Hubert 

Lea Magaains Pascal 
3600 Côic-Vertu. Si-Laurent 
6800 Jean -Talon est. St-Léonard 

301 rue St-Antoine OUCtt 
5742 av. du l'arc 

1493 rue Stc-< atherine OUCM 
4250 rue Jean - lalon esi 
2670 bd de Salabern 

6825 ch. Côte-des-Neiges 

7505 rue Sherbrooke est 

473 bd Iaschrrcju, < irccntield l'ark 

4833 rue Sherbrooke OUCM. >X'esimouni 
4050 rue Wellington. Verdun 
950 Hcrron Rd, Doiv i l 

6726 Trans-canadienne, l*tc-Clairc 
3055 bd L e Carrefour. Laval 

1819 rue Dollard. LaSalle 
Alsrin 
6177 rue Sherbrooke ouest 
1926 rue Sic-vlatherine ouest 

Germe de nullité 
Plus tard, il a ajouté que la question de 1$ 

validité de la traduction simultanée «se soul(y 
ve par le processus de la Cour», même si ell£ 
n'était pas en cause dans les procédures con! 
testées au Nouveau-Brunswick. ; 

« Ce ne serait pas rendre service que de réj 
pondre à la question avec un dossier éclopé e4 
qui contient un germe de nullité » , a -t il soute! 
nu. : 

Mais le procureur de la S A N H. Me Mauricg 
Bourque, a soutenu que la Cour n'avait pas èr 
statuer sur la question de la traduction — qui 
n'était pas soulevée dans cette cause — maiî 
bien d'indiquer que la Constitution et la justicç 
naturelle voulaient que les parties puissent 
être comprises par le juge. 

« Je supplie la Cour suprême de ne pas sê 
prononcer sur le bien-fondé de la traduction si­
multanée » , a soutenu Me Bourque. 

Pour le procureur du gouvernement fédéral j 
Me Alban Garon, il est évident que la traduc 
tion simultanée n'est pas idéale, mais elfe; 
n'empêche pas que le procès puisse tout de 
même être juste et équitable. 

Un iceberg... £ 
D'autre part, le procureur du N o u v e a t 

Brunswick, Me Bruce Judah, a soutenu quç 
toute cette question pourrait être un iceberç 
dont on ne voit pas les conséquences futures. -

Selon lui, la Constitution n'impose pas le bt 
linguisme mais accorde aux citoyens le droQ 
d'être unilingues. L'État doit s'assurer que c j 
droit peut être respecté, mais « si les t ribunaux 
doivent être bilingues, cela ne veut pas dirfi 
que tous les juges doivent l'être » . • 

La cause provenait de la «réapparition» do 
juge S.G. Stratton dans une cause sur les droits 
scolaires au Nouveau-Brunswick après qu'il si 
fut récusé à une stade antérieur des procédu­
res parce qu'il ne se jugeait pas suffisamment 
bilingue. -

Selon Me Bourque, il est « essentiel que let. 
justiciables francophones du Nouveau Bruni-
wick sachent qu'ils ont le droit d'être compris 
par leur Cour d'appel et que ce qui s'est produit 
dans ce dossier ne se reproduire plus jamais •* T 
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DANS L E S P L U S GRANDS 
C E N T R E S COMMERCIAUX 

Le plus bas prix garanti jusqu'au 25 janvier 1985! 

22995 
ur automatique 

Sanyo 
Ne manquez plus vos appels importants! Ré­
pondeur téléphonique avec télécommande, 
rembobine et efface à partir de n'importe 
quel téléphone ou monde. Après l'audition de 
vos messages, ils sont automatiquement effa­
cés. Aucun adapteur nécessaire. 

0 HITACHI 

19995 
Radio cassette stéréo 
portative Hitachi 
Le roi du «Break Dancing!» Capable d'a­
nimer toute une rue de «fans*. Le plus 
convoité de nos stereos portatifs. Incluant 
5 puissants haut-parleurs, égalisatcur 5 
bandes, design «high tech». 

• I 

TRK 7620 

MAGNASONIC 
MBT 2070 

3799 5 Télécouleur Magna some 2 0 " . Une étrenne 
exceptionnelle... 20" . 100% transistorisé, 
cadran de sélection illuminé, cabinet simi­
li-bois. 

Achetez des maintenant le disque de Martine St-Oair 
dans un magasin Atlantique Image et Son 

Tous les profits de cette vente seront versés a Intégration ieunesse 15-18 me 
Cet organisme aide des centaines de jeunes a intégrer le marche du travail 

Vous pouvez également envoyer vos dons 
à Integration jeunesse 15 18 me 

situe au 1210 rue Ontario Est Montreal 'Québec) H2L 1R4 
Téléphone 598 7319 

nURilTlQUE 

S FISHER 
SYS 3800 

5999 5 

Chaîne stéréo Fisher. 
Un prix imbattable! 
Système audio com­
plet: ampli 60 watts 
total et syntonisateur 
séparés. Magnéto­
phone à cassette avec 
Dolby*, table tour­
nante et 2 haut-par­
leurs. Grande qualité, 
grande économie! 
(Meuble offert en op­
tion). 

CHRRIITIES 1. Garantie: Sur composantes 
électroniques selon les termes et conditions 
mis en vigueur par les fabricants à la date 
d achat. 

2. Remboursement: La différence de 
prix, si vos composantes électroniques 
sont vendues moins chères aux mêmes 
conditions jusqu'au 25 janvier 1985 • 

3. Échange: Tout élément de votre système 
électronique pour un modèle plus avance 
durant les 30 jours suivant lâchât 

Nord 
Centre commercial 
St-Martin 
965, boul. Curé-Labelle 
682-0550 

Sud 
Place Greenfield Park 
457, boul. Taschereau 
671-4290 

Ouest 
Mail West Island 
(sortie boul. des Sources 
de la Transcanadienne) 
683-1943 

Centre de liquidation 
6060 est, boul. Métropolitain 
253-3769 
(sortie Lacordaire) 

6245, boul. Métropolitain Est 
(Sortie Langelier) 3 2 8 - 0 9 5 5 Magasin principal 
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APRÈS 30 ASSEMBLÉES ET À LA VEILLE DE 41 AUTRES 

Lévesque est encore loin du 
triomphe total qu'il souhaite 

Q U Ë B U C — Bien qu'il n'y ait 
que le quart des délégués qui ont 

été choisis en vue du congrès du 19 
janvier prochain, la tendance semble 
indiquer que M. Lévesque devra met­
tre tout son poids dans la balance s'il 
vent y faire triompher complètement 
SOD point de vue 

Une enquête conduite par L A 
P R E S S E au cours des derniers jours 
révèle en effet que si les péquistes 
souhaitent très majori tairement 
laisser tomber l'idée d'une élection 
référendaire, ils sont nombreux par 
contre à vouloir que le parti s'engage 
a tenir haut et fort le discours souve­
rainiste, maintenant et lors de la pro­
chaine campagne électorale. 

Or, M. Lévesque tient à une réelle 
et-credible mise au frigo de l'option, 
( o qui implique que la souveraineté 
ne;doit plus être au coeur du discours 
pejquiste. Il ne veut pas non plus que 
JefMirti décide de sa stratégie électo­
rale plusieurs mois a\ ant le scrutin. 

Les orthodoxes ont tenu compte de 
cej facteurs en établissant leur stra­
tégie. Voyant qu'il serait très difficile 
d'amener le congres à se détourner 
carrément de M. Lévesque en votant 
pcflir un résolution disant que l'enjeu 
deselection serait des «éléments de 
souveraineté», ils se sont ménagés 
une possibilité de victoire partielle en 
proposant aussi que l'option reste au 
coeur du discours péquiste. 

Sur les 30 assemblées qui ont eu lieu 
jusqu'à maintenant, 19 ont accepté la 
nouvelle rédaction de l'article Un pro­
posée par le chef du PQ et entérinée 
par le comité exécutif du parti, alors 
quç seulement cinq favorisent plutôt 
un texte inspire de la position des or­
thodoxes. 

Dans les six autres circonscrip­

tions, on ne s'est pas prononcé claire­
ment sur cette question, soit que l'as­
semblée ait eu lieu avant la prise de 
position de M. Lévesque (en quel cas 
il est possible qu'elle soit reprise), 
soit qu'elle n'ait p a s été concluante et 
qu'on ait choisi de se revoir. 

Seuls l e s péquistes de Deux-Monta­
gnes tiennent encore à ce que l'élec­
tion soit référendaire et veulent gar­
der intact l ' a r t i c le U n . Dans 
Chauveau. Saint-Henri. Sainte Marie 
et Sainte-Anne, c ' e s t la position des 
orthodoxes qui a triomphé, c'est-à-
dire qu'on souhaite que l'élection 
porte sur des éléments de souveraine­
té et que l'option reste au coeur du 
discours du parti. 

Par contre, dans au moins cinq au­
tres circonscriptions ( Dupiessis, Lot -
binière, Beauharnois, Kamouraska-
T é m i s c o u a t a et V e r d u n ) , les 
péquistes. tout en acceptant l'article 
Un proposé par M Lévesque, ont en 
même temps decide, généralement 
en proposant un « mandat » à cet effet, 
qu'il fallait continuer à parler de sou­
veraineté. 

Dans Lotbiniere. le ministre Rodri­
gue Biron. peut être trop à l'aise dans 
le discours fédéraliste pour garder la 
nécessaire perspective souverainiste, 
a été défait par ses militants qui ont 
voté contre sa volonté un mandat des 
orthodoxes. 

Enfin, pour compliquer le tout, cer­
taines assemblées ont modifié le texte 
des mandais afin qu'ils soient accep­
tables à M Lévesque. Ou encore, 
comme dans Bert hier, ils ont adopté 
un mandat propose par les orthodoxes 
— reclamer le mandat de réaliser les 
volets clé d'une politique de piein em­
ploi — mais avec lequel le chef serait, 
semble-t-il, capable de vivre. 

De sorte que beaucoup de confusion 
subsiste et qu'il sera très difficile 
d'établir avec certitude avant le con­
grès si le premier ministre obtiendra 
les orientations claires qu'il deman­
de. 

Ses partisans estiment présente­
ment qu'environ 70 p. cent des délé­
gués choisis sont des Jévesquistes 
sûrs. Mais ils reconnaissent que bien 
des inconnues subsistent. Les délé­
gués, par exemple, s'en tiendront-ils 
aux mandats de leurs assemblées ou 
voudront ils plutôt accepter un «com­
promis» qui camouflerait dans les 
faits une défaite du premier ministre. 

S'il est vrai qu'il existe des diver­
gences de fond entre ceux qu'on ap­
pelle orthodoxes et modérés, il est de 
plus en plus évident aussi que le lea­
dership de M. Lévesque est en cause 
et c'est peut-être ce facteur qui sera 
déterminant. 

Il existe des péquistes qui en ont 
plus contre le chef que contre l'orien­
tation qu'il propose. Mais il en est 
beaucoup d'autres qui ont une telle 
vénération pour M. Lévesque qu'il 
suffira qu'il menace de partir pour 
qu'ils votent tout ce qu'il désire. 

Les deux camps tiennent compte de 
ces facteurs dans l'établissement de 
leur stratégie. On peut s'attendre à ce 
que M. Lévesque fasse savoir claire­
ment, avant le congrès, qu'il est des 
compromis qui lui sont inacceptables. 

Les jours qui viennent seront cru­
ciaux. Trois assemblées seront tenues 
samedi, 20 dimanche et 18 lundi. Les 
deux camps se préparent en consé­
quence, dans le plus grand secret, af­
fûtant leurs arguments et tentant de 
distribuer le plus judicieusement pos­
sible leurs orateurs les plus convain­
cants. 

Pourquoi 
la réouverture 

négociations ? 
-

r 

V 

sont même 
C'est pas logique! 
Le Gouvernement du Québec veut rouvrir les négociations sur 
nos conditions de travail qui nous ont été imposées par 
décret en janvier 1983. Pourtant plusieurs dossiers découlant 
de ce décret ne sont même pas finalisés à ce jour: 

Dossier #1 
La négociation de toutes nos 
conditions de travail. 

Dossier # 2 
Les conditions d'embauché pour 
les employés occasionnels utilisés 
actuellement pour remplacer 
les employés permanents qui ont 
quitté leur emploi. 

Dossier # 3 
Lapplication de la loi no 17 
concernant l'hygiène et la sécurité 
au travail. 

Dossier # 4 
Les programmes d'égalité en 
emploi qui n'ont connu aucun 
développement depuis 18 mois. 

Dossier # 5 
Le dossier touchant l'amélioration 
de la carrière des employés de 
secrétariat concernant plus de 
5,500 travailleurs, en majorité de 
sexe féminin. 

Dossier # 6 
Les conditions de travail applicables 
aux employés â temps partiel. 

Dossier # 7 , 8 , 9, etc. . 
Et les 7,000 griefs en suspens??? 

La logique serait d'abord de régler les dossiers actuellement 
en suspens avant de s'attaquer â une autre négociation. 

à * 
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SYNDICAT DES FONCTIONNAIRES 
PROVINCIAUX DU QUÉBEC. 
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A M E R I C A N EXPRESS 
ET AUTRES C A R T E S 

D E CRÉDIT H O N O R É E S 

I RRITIROD BOUDRIRS 
^ 6815. RUE ST HUBERT. 273 2851 • LES TERRASSES • PLACE BONAVENTURE • PROMENADES ST-BRUNO ' PLACE QUÉBEC 

I : 

Au TEMPS DES FÊTES 
ON A TOUJOURS 

LE COEUR À L'AVENTURE. 
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5 0 0 DINDES 
10 À 12 LIVRES 

SUR ACHAT D'UN VIDÉO • TÉLÉCOULEUR • 
SYSTÈME DE SON 
• MICRO-ONDES 

de plus 
*350 

U N I D4MC* PA* CltfNT 

TÉLÉCOULEUR 14" 

• MODELE VT-33, VHS 
• Chargement frontal 
• Télécommande 8 fonctions 
• Enregistrement 8 heures 

9 Programmable 14 jours, 4 émissions 

-kl 

il R 

TÉLÉCOULEUR 

Autoregloge de 
io couleur. Cor­
rection automo-
tique des tein­
tes Syntoniso-
tion UHF-VHF. 

• t . . . . . . . . . . . . 

• Modèle FJR 425 

UNE EXCLUSIVITÉ 

o 

TÉLÉCOULEUR 
20" 

• lumrnar 20 
• Commande des couleu't* 
• Syrrton'Wtion e!«tron«qu« 

de 105 conou* 
• Afkhoge o I etron du 

canol choiw 
• Télécommande 15 

fonctions 

• Modèle MT 2474 

0 HITACHI TOSHIBA 

T T T T T m m • • • î ï é * | • 

• i l l 
• • • • 

î f̂c A A A m) É * * 

Modèle 
CX-2074 
Coff-^ord* o éêÊHM 18 

U3ccnoui ,corpn»lc 
TVporcàbk 

N l M d l ^ M t M M pou 

-e-fleuit « wor 

MONITEUR O 1 M 
COULEUR Z I 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

• 4 

• < 

a a a a è a a B a a a a a a 
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TÉLÉCOULEUR 26 " 

SBSBB 
TELECOMMANDE 

• Meuble style conterr.poroin 

• Télécommande 6 fonctions 

• Syntonisation multi-bandes 
des canoux de 
câblodistribution 

• Convertisseur 122 concux 

5799" 
M I 1̂ 1 4̂ 1 4 . . . . . 

î i i i mm 

0 HITACHI 

TÉLÉCOULEUR 26" 
Modèle TS-3609 

Luminor 20 

Syntonisation électronique 
129 canaux 

Télécommande a 1 7 
fonctions 

899 9 5 

D 

ta 
i 

i ? 

3 

• - - - - - - - - - - • 

$Ç\ SYSTÈME VIDÉO PORTATIF 

M O D E L E V K T - 3 1 0 
105 C A N A U X 

• S Kou'tj • iyrtoruoltur 105 coroux • pro-
grc/n-naWt 14 J0**V4 enniiorj • accn fron­
tal • ttJtcomnwde 11 fonctiori 

Li m i i i i . i m n i i i i i i i i n i i 
• • « • • • • t . . . . . . . . 

^ « t a â a ï a â i i i A 

• a 

_ i • 
t T . T * 

STEREO - 5 TETES - 105 C A N A U X 

ULTRA 
COMPACT 

M O S FET 
U" TU 

• Modèle VJP-900 
• Prise occès caméro 
• Télécommande sons fil 

Programmable 21 jours/ 
8 programmes 
Cornera modèle CKC 020 

• Syntonisation accès direct • Zoom 6:1 
• Viseur électronique 

GRATUIT: $300 
de locat ion de f i lms, 1 
trépied T P 0 1 , 1 sac pour 
c a m é r a . M o d è l e K K 0 3 9 

s1999" 
M.«.!.».» i i i n n i i i i u i i • • i • . i . i i i i i i i M i n i i i . m ; 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . a • e • a a 

M o d è l e H R - D 2 2 0 
• ProgrommoWe 14 -ours/B émissions 
• Accès frontol 
• Télécommande sons f«l 9 fonctions 
• 4 Tètes 

F n » i i rvri i *.*.'.*.« » » » » « « « « i . i » » » « * i 

0 HITACHI 
STÉRÉO 
• M<m o*c tcovteuc, 

fod»o orrAm cessent 
• Syltmtdt 

• * ' . - e 1 | H 
• A.anct rapot *• 

r«bob«ogt 
Modèle CP-200 

Radio am/fm, 
stéréo, 
cassette 
avec 
écouteur 
Modèle RTY-S3 

A 
• Rock) portative modèle RTS-XI 
• AM/FM stéréo 

• Cassette-enregutreuse 
• 2 houtporleurs 2 voies 

$14999 
a!L***2*mmma Û • m m m m aCaCawaaWiC 

$699" 
->:->»> ^•• " • " • " • " •^^^ l . l -^^ l • l - l - , • " . , . J - , . 4 

A K A I mmmmm 

INTELLIGENT 
SUPER C O M P O 

• Syntonivoteuf AM,f M »tereo, 
jtotion» progronmottes 

• Amplificateur tttrto 30 wotH par 
canal 

• Magnétophone 0 couette stereo 
Dolby 

• Table tournante semi-
automatique, entroiflement direct 

• 2 Soutporieun 3 vo*i 

modè le D A T - 5 0 0 

amplificateur stéréo 30 watts par canal 

syntomsateur AM/FM stéréo digital 

table-tournante entraînement direct 

• 2 haut-parieurs, 3 voies, 
modèle SRCA-3 

$699" 
i l H U I I I I 

SHERBROOKE 
2144, RUE KING OUEST 563-9191 

.. <ooam 

H i t t\ t « • " # ' " " " * 

M . N O T R E C L I E N T 

_ . .BAH H » « « 

'Portez à 
mon compte 

T 
T 
T 

F t 

QUCIE 
Electronique Ltée ̂  Su fier "7?{anc/ié e*t izCecfaottique 

L ' ILLUSTRATION PEUT V A R I E R DE L'ARTICLE V E N D U 

10090, boul. ST-LAURENT 
M E T R O S A U V E 

E N T R E S A U V E ET S A U R I O l 

V A S T E S T A T I O N N E M E N T G R A T U I T 389-3541 
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MEILLEURE QUALITÉ 
MEILLEURS PRIX GARANTIS! 

- • * ' • • '. . , i i i " ' 1 1 

H A U T DE G A M M E À PRIX A B O R D A B L E 
-4 . , 

NAD R é c e p t e u r 7 1 2 5 

Dual 
T a b l e 
t o u r n a n t e 
5 1 5 

3! • • • < : i > " l > « -

E n c e i n t e s Ne vous 
laissez pas 
tromper par le P a r a d i g m 7 S 
prix! N A D a fait sa renomrrée en 
offrant de grandes performances à la 
moitié du prix de ses concurrents. 
Avec la table tournante Tutonic Dual 
5 1 5 et les enceintes canadiennes 
Paradigm 7S , 
vous avez la 
meil leure chaîne 
stéréo en ville 5997 

« 
» 

7 1 4 0 

MAINTENANT AU CANADA 

Nakamichi B X K » 
l E n c e m t e s 
C a m b e r 3 .5 

Planar 2 

Q*. 1 est-ce que vous obtenez en 
mariant les quatre produits les 
plus avantageux au Canada 9 

Une chaîne stéréo fabuleuse 

$1997 
M A G N É T O C A S S E T T E 

KENWOOD K X - 3 2 B 

• C o n t r ô l e s d e t o u c h e s s o u p l e s 
• R é d u c t e u r d e bruit D o l b y 

6 1 2 5 
• Contrôles de touches souples 
• Réducteur de bruit Dolby B/C 
• Têtes M X 

Nakamich i 
Pour ceux qui exigent 
ce qu'il y a de mieux. 

• 
• 1 

G * l 

$18700 s26700 BX-100 
Rég.: $500. '397 BX-150 

Reg.: $700. 
J547 

F I S H E R MAGNÉTOSCOPE VIDÉO V H S 

FV H 615 
• Programmation 9 jours • Enregistrement 
de 8 heures • Système automatique de 
marche arrière • Contrôle 8 fonctions 
• Convertisseur 
intégré • Synto-
nisateur 1 0 5 ca­
naux 

$54700 

FVH 7 2 0 
• Enregistrement 3 heures • 1 0 5 canaux • 
Convertisseur intégré • 9 jours • Contrôle 
à distance sans fil 8 fonctions • Sys­
tème automati­
que de marche 
arrière 

L E 

$59700 

S T U D I O 

JVC 
C A - 1 4 5 5 

TÉLÉCOULEUR 14" 
• Contrôle à 

distance multi­
fonctions 

• Capaci té de 8 2 
canaux 

• Filtre-ecran non-
réfractatre 

• Affichage à 
l é c r a n de 'a 
station 

$39700 

D U S O N INC. 

LE PLQ PRÉSENTERA UNE MOTION DE NON-CONFIANCE 

Bourassa: le retrait est-plus 
souverainiste que le veto 

QUÉBEC — Alors que le Parti libéral 
™ s'apprête à présenter une motion de non-
confiance à l'endroit du gouvernement, la se­
maine prochaine, son chef, Robert Bourassa. a 
affirmé hier que le droit d'option avec pleine 
compensation financière était beaucoup plus 
souverainiste que le droit de veto puisqu'il per­
mettrait au Quebec d'accroître son autonomie. 

C L A U D E - V . M A R S O L A I S 
de notre bureau de Québec 

C'est à l'issue d'une conférence de presse 
que le chef libéral a laissé entendre à quelques 
journalistes que le droit d'option avec pleine 
compensation financière, s'il était inscrit dans 
la formule d'amendement de la constitution, 
serait plus avantageux pour le Québec. 

Pourtant, quelques minutes plus tôt il avait 
critiqué le premier ministre René Lévesque 
pour avoir abandonné le droit de veto lorsqu'il 
avait signé, au nom du Québec, une entente le 
16 avril 1981 avec sept provinces canadiennes. 

« Puisque le Québec fait partie du Canada, le 
droit de veto est important puisqu'il peut affec­
ter certains secteurs qui n'ont pas d'implica­
tions financières comme les valeurs mobiliè­
res, le transport interprovincial et même la 
Cour suprême. » 

M. Bourassa estime que le gouvernement 
québécois en abandonnant le droit de veto a ba­
nalisé et minorisé le Québec. Il reconnaît que 
la constitution canadienne accorde aux provin­
ces un droit de veto en ce qui concerne la mo­
narchie et la composition de la Cour suprême. 
Mais dans les autres secteurs, il y voit le dan­
ger que la Cour suprême soit amenée à inter­
préter le partage des pouvoirs au detriment 
des intérêts du Québec. 

« Si le gouvernement veut laisser tomber le 
droit de veto, il est souhaitable qu'il soit ren­
versé avant qu'il ne puisse ag i r» , affirme le 
chef du PLQ. 

C'est en ce sens que l'opposition va présenter 

Robert Bourassa ; " 
• 

une motion de non-confiance à l'endroit du gou­
vernement, en plus de déplorer l 'affaiblisse­
ment de l'équipe ministérielle, l'accumulation 
des problèmes économiques et l'augmentalion 
des impôts. * 

L'opposition ne s'attend pas à défaire le jou-
vernement avec cette motion, puisque le î^rt i 
québécois dispose d'une majorité de neuflvoix 
en Chambre, mais elle lui permettra d 'évaluer 
le comportement des quatre nouveaux d e p u t e s 

indépendants. 

La motion pourrait être discutée mardf pro­
chain, à la reprise des travaux parlementaires, 
mais le débat sera limité à deux heures'.en 
vertu des règlements de la Chambre. 

De Bellefeuille : Lévesque va 
négocier les mains vides 

QUÉBEC (PC) — Le premier ministre 
René Lévesque négocie sans mandat et les 

mains vides avec son homologue fédéral. Brian 
Mulroney. 

C'est l'opinion émise hier par l'ancien député 
péquiste de Deux-Montagnes, Pierre de Belle-
feuille, aujourd'hui député indépendant. 

M. de Bellefeuille «entretient beaucoup de 
craintes» face à la négociation que doivent 
amorcer aujourd'hui les deux premiers minis­
tres. « M. Lévesque a décidé de bazarder l'his­
torique droit de veto du Quebec et c'est une dé­
cision d'une très grande gravi té , dans le 
contexte actuel. » 

De plus, en repoussant l'option souverainiste 

du parti, il s'est affaibli devant Ottawa, craint 
M. de Bellefeuille. ; 

« Le 22 septembre, il nous proposait le beau 
risque de renvoyer la souveraineté aux calen­
des grecques. Dans une déclaration récente, il 
affirmait être souverainiste sans détours et 
sans réserves. Comment un premier ministre 
souverainiste sans détours pourrait signer le 
Canada bill? » demande-t-il. 

M. Lévesque, rappel!e-t-il, n'a aucun mafridat 
pour négocier avec M. Mulroney un éventuel 
droit de veto ou même l'équivalent d'un~veto 
avec compensation financière. De fait, « il a!le 
mandat de veiller aux intérêts du Québec tifnt 
qu'il reste au sein de la Confédération » , souli-
gne-t-il. ! 

• 
• 

• 
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Le four a micro-ondes 
de grande capacité de 1 6 pi eu. avec cycle de .uisson Auto­
matique par selection sur commande et BRAINWAVE II — cy­
cle de cuisson automatiQue avec 47 codes de selection • 72-
720 watts (10 niveau^ de puissance)«Capacité utile de 1 6 p> 
eu • Système de diflusion des c-nies «Power G<;ide» • Cap­
teur thermique d mtrarouqe • Cycle de cuisson automahque 
avec 47 codes de selection • 2 regiapes de température auto 
mâtigues 5 réglages manuels • 6 Jonctions programmables 
affichage fluorescent • Décongélation automatique par cap­
teur thermique ou durée • Cuisson pasee sur température et 
durée • Maintien ae la temperature • Réglage différé |usqu a 
12 heures • Touches de commande a s<gnal sonore • Horloge 
numérique minuterie de 100 minutes • Livre de recettes 

sur les 

•.uV", 

T O S H I B A 
\ 

Le four à micro-ondes 
programmable de grande capacité de 1 6 pi eu ideal pour la 
cuisson rapide en deux étapes du four a !a table • 72-720 
watts (9 niveaux de puissance) • Système de diffusion des mi­
cro-ondes «Power Guide» • Capacité utile de 1 6 pi eu • Pro­
grammation a 2 étapes • Cuisson oasee sur temperature et 
durée • Décongélation automatique Pasee sur durée ou tem­
perature • Touches de commande a signal sonore • Affichage 
LED vert • Horloge numérique mmutene de 100 minutes • 
Sonde thermique Therm-A-Matic • 10 réglages de tempera­
ture. 100° - 2 0 0 ' F • Livre de recettes. 

Spécial 

495 
PAVEZ ET 

EMPORTEZ 

sema 

M A G N I F I Q U E MOBILIER 
DE S A L O N 
Incluant: • Fau teu i l dro i t 
« S o f a 3 p l a c e s • T a b l e pouf • 
• B e r c e u s e • 2 t a b l e s d e bout 

(jUeufcfe Jacques ̂ iq/tas Ac. 
586, boul. Sauvé, St-Eustache 
À 1,000 pieds au nord de l'hôpital St-Eustache 473-5310 

f 
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Un cw<J.**vt*' fin.»* c n 

Q 
C r n t r a i d r 

L** préjugés: Voilà I* principal problème rencontré aujourd'hui par 
\es personnes cpilcptiqucv 
Au Canada, environ 2rv de la population est atteinte d'epilepsie. 
Par contre, 8(H- des gens souffrant d'cpilcpMc peinent mener une >k 
normale. 

À travers tout le Canada, de* associations sont à »otrc disposition 
pour tenir en aide aux personnes epilcptiquev 
Pourquoi ne pas de>enir membre ? 

dBASÉsuJlMPC 
• cours intensif en 

dBASE II et III" 
• sur 2 jours: 

les 17 et 18 décembre 
• $300 

861-6763 
GARANTIE: Ce cours ! 
ne sera pas annule. | 

Seminar Centre 
W80. Côte du Beavei Hall 

Vanier College 

• 
• 
* 

• • * 

Depuis 1899 

ÉPARAGNEZ
 $399 

SUR LA «MERCEDES» 
DES MANTEAUX EN PEAU DE MOUTON 

• 

4 . 

PRIX SPÉCIAL 
ORD. *1098 

$699 
ÉPARGNEZ '399 

B R U N VISON 38 à 46 
I 

GANTS EN PEAU D'AGNEAU VÉRITABLE 

O R D »52 M A I N T E N A N T '38 

LE CHIC PALETOT D'AUTO EN AGNEAU 
D'ESPAGNE FAIT DE VÉRITABLES 
PEAUX DE TOSCANE ULTRA-SOUPLES. 
Absolument superbe, notre paletot d'auto est des­
siné et taillé avec art. Il respire l'élégance et la viri­
lité, l'excellence d'un bout à l'autre. Si vous avez tou­
jours rêvé acheter ce qu'il y a de mieux, mais ne 
pouviez pas vous le permettre, vous le pouvez main­
tenant grâce à cette superbe réduction de $399. 

388 STÎ-CATHERINE 0 • 

LB GAlfMB D'ANJOU • 

l i CAM90UI LAVAI • CENTRE ROCKLAND 

• W0. STE-CATHBQNf 0. 

• LES PROMENADES ST-WUNO 

• FAIR VIEW, POtNTC-OAftf 

Amencan Express. Visa, MasterCard. Diners, Carte Blanche 
et la carte A. Gold 4 Sons 

T 

JOHNSON : LA COMPENSATION ET, PEUT-ÊTRE, LE VETO 

Mulroney et Lévesque ouvriront 
un peu le dossier constitutionnel 

y t T K B K C — Le premier mi­
nistre fédéral, Brian Mulro­

ney, s'amène dans la Vieille Capi­
tale, aujourd'hui, ou il rencontre 
le premier ministre René Lèves» 
que pour un déjeuner en téte-à-
tête. Ce qui devait être une ren­
contre à caractère économique 
en deviendra aussi une d'amorce 
de discussions en matière consti­
tutionnelle. 

Y V O N LABERGE 
de notre bureau de Québec  

M . Lévesque Ta dit dans une 
entrevue publiée dans L A PRES­
SE samedi dernier: « Il nous fera 
sans doute connaître ses perspec­
tives de développement économi­
que et je ferai de même. Et il 
faut en profiter pour amorcer la 
discussion en matière constitu­
tionnelle. » 

Les perspectives de développe­
ment économique dont parlent M. 
Lévesque , elles sont en partie 
dans le projet d'entente cadre 
que s'apprêtent à signer les deux 
gouvernements. Kt on profitera 
sûrement de l'entretien d'aujour­
d'hui pour en « f igno le r» certains 
détails et annoncer la conclusion 
d'une entente de principe. 

Il sera aussi question de trans­
ferts fiscaux, même si le minis­
tre québécois des Finances, Yves 
Duhaime, doit rencontrer la se­
maine prochaine son homologue 
fédéral, Michael Wilson, pour en 
discuter. 

M . Lévesque exposera à son ho­
mologue canadien comment le 

Pierre-Marc Johnson 

Québec voit la reprise des négo­
ciations constitutionnelles. Il fera 
v ra i semblab lemen t part à M . 
Mulroney des exigences de son 
gouvernement. 

La principale demande québé­
coise porte» sur le droit de retrait 
avec pleine compensation finan­
cière plutôt que sur le droit de 
veto que la Cour suprême ne lui 
reconna î t pas. La discussion 
constitutionnelle ne devrait pas 
aller beaucoup plus loin. M. Lé­
vesque espérant d'abord obtenir 
une sorte de «consensus natio­
nal » sur la question. 

Hier, à l 'Assemblée nationale 
presse de questions par l'opposi­
tion, le ministre délègue aux Af­
faires intergouvernementales ca­
nadiennes. Pierre-Marc Johnson. 
Ta reconnu, comme son chef la 
veil le. Au sujet du droit de veto et 
de la formule de retrait avec 

pleine compensation, il a apporté 
des nuances qui peuvent porter à 
confusion. 

Ainsi, a dit M. Johnson, dans 
les échanges consti tutionnels 
qu'aura le Québec avec le gou­
vernement fédéral et les autres 
provinces , «nous entendons, à 
Tégard du partage des pouvoirs., 
réitérer le principe du droit de re­
trait avec pleine compensation et 
«selon l'état des négociations, le 
droit de veto plein». 

Il a par ailleurs reconnu, enco­
re comme son chef, que les prin­
cipes qui guident le gouverne 
ment québécois sont les mêmes 
que ceux qu 'on t dé fendus 
d'autres gouvernements avant le 
sien. 

« Les principes que nous enten­
dons défendre dans ce que nous 

considérons comme une réouver­
ture du dossier constitutionnel, 
sont les mêmes qui peuvent s*ins 
pirer d e s grands axes qui ont été 
adoptés par cette Legislature de­
puis plus de 50 ans. Mais en 
même temps, un certain nombre 
de demandes que le Quebec en­
tend faire pour nous assurer, à 
l 'égard de notre développement, 
que nous disposons, dans ce cou 
texte, du maximum de marge de 
manoeuvre en termes de dévelop­
pement pour le Québec. • 

Pour sa part, le premier mini 
tre canadien ne cache p;is son in­
tention d 'amener le Québec a si 
gner l'accord constitutionnel. 

Pour ce faire, il lui faut créer 
un climat favorable qui respecte­
ra la nature particulière du Qué­

bec. H 9 en est d'ailleurs ouvert 
au caucus de ses députés alors 
qu'il se dit prêt a reconnaître au 
Québec un caractère distinct. 

Quant à savoir s i l est d i sposé à 

donner au Québec le droit de re­
trait avec pleine compensation, 
cela reste a voir. Comme le disait 
M . Lévesque a LA P R E S S E , il 
devra d'abord le faire accepter 
par les autres p r o v i n c e s 

Pas d'unifolié 
Q U É B E C ( P C ) - I/oppo 
sition a invite hier le gou 

vernement québécois à hisser le 
drapeau canadien a cote du fan 
teuil du président de l'Assem 
blée nation.il» 

Le députe de Charlesbourg, 
Marc-Yvan Côté, a soumis une 
motion en chambre mais le lea 
der du g o u v e r n e m e n t . Jean 
Franchis Bertrand, a refuse de 
la débattre 

Celle-ci invitait le president 
de l'Assemblée à «prendre le 
mesures nécessaires pour que 
le drapeau de notre pays, le l a 
nada, soit arboré près du fau 
teuil de la présidence, comme 
l'est celui du Québec». 

M. Cote estime qu'il est op­
portun de hisser l'unifolie aux 
côtés du fleurdelysé, puisque le 
premier ministre du Canada. 
Brian Mulroney. est a Québec 
aujourd'hui et que les deputes 
péquistes sont maintenant « d e 
nouveaux fédéralistes ». 

SIMPSON^ 

Bijoux en 
argent 
sterling 
Juste à temps pour en offrir un en 
cadeau... Noël arrive à grand pas! 
Superbes bijoux en argent sterling 
qui plairont immanquablement! 
Venez voir notre fabuleuse sélec­
tion de bracelets, boucles d'oreil­
les, pendentifs et chaînes de 
longueurs variées... tous à 50% 
de rabais! Ne manquez pas cette 
occasion unique... chez Simpson, 
votre boîte à cadeaux! 

Veuillez noter: La sélection et les 
prix peuvent varier d'un magasin à 
l'autre. 

Bijoux, 227, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Pour achat en personne seulement. 

» 

VOYEZ 
la poupée vivante et l'ourson vivant à votre 
magasin Simpson. 
Les samedis 8. 15, et 22 décembre de 11 h à 13h 
au Pays des Jouets. 
Des surprises et des ballons! 
NOËL C'EST AMUSANT CHEZ SIMPSON AUJOIJRKHUI 

V 
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Yvon Lamarre prévoit que la région métropolitaine 
va poursuivre son « rythme de développement » 

vï 
•*:v_: 
:v -

i 

Pour le président 
du comité execu­

tif de M o n t r é a l . M . 
Y v o n L a m a r r e , son 
a d m i n i s t r a t i o n a 

M A R I A N E 
FAVREAU 

passé haut la main 
l 'examen de fin d'an­
née. 11 assure, preu­
ves à l'appui, que les 
objectifs financiers et 
économiques fixés de­
puis quelques années 
sont en voie d'être at­
teints et que l'écono­
mie de la région mô-
t r o p o 1 i t a i n e 
p o u r s u i v r a « son 
rythme de redresse­
ment » . 

Diminution du far 
deau fiscal du contri­

buable montréalais , 
amélioration de la si­
tuation financière de 
la V i l l e , déve loppe ­
ment de Montréal aux 
plans r é s i d e n t i e l , 
commercial et indus­
triel : trois objectifs 
l a r g e m e n t at te ints , 
selon les chiffres cités 
par M . Lamarre qui 
donnait, hier, une con­
férence de presse sur 
le dossier financier et 
é c o n o m i q u e de la 
Ville, peu avant le dé­
but des discussions 
sur le budget 1985, au 
conseil. 

Depuis 1980, les 
budgets de Montréal 
ont é v o l u é à un 
rythme inférieur à ce­
lui de l'inflation et des 
au t r e s g o u v e r n e ­
ments. 

Ainsi, au plan de la 
fiscalité, la taxe fon­
c iè re est passée de 
$3,10 à $2,63 de 1980 à 
1985. La taxe d'affai­
res, qui était de plus 
de 20 p. cent, a été ré­
duite à 16,9 p. cent. On 
procède , de plus, à 
l'élimination progres­
s ive de la su r t axe , 
passant de $0,43 sur 
l 'excédent d 'évalua­
tion de $100 000, à 
$0,11 On a aboli la 
taxe sur le capital des 
banques. Les P M E re­
çoivent un traitement 
préférentiel qui prend 
la forme d'un crédit 
de taxe d'affaires. 

«Toutes ces réduc­
tions de taxes ont per­
mis d'établir le far­
deau résidentiel des 
Montréalais à un ni­

veau très comparable 
à celui des principales 
villes du Québec, as­
sure M . L a m a r r e , 
surtout si l 'on tient 
compte des services 
offerts. » 

En plein 
développement 

G r â c e aux pro­
g r a m m e s mun ic i ­
paux, la construction 
est fort a c t i ve : en 
1984, le rôle d'évalua­
tion s'est enrichi de 
$533 millions et on en 
e s p è r e autant pour 
1985. 

D'autre part, l'Ad­
ministration a réussi 
à réduire la part rela­
tive des frais de fi­
nancemen t dans le 
budget, à s tabi l iser 
l'encours de la dette 

et à rehausser la cote 
financière de la Ville, 
qui est maintenant A 
plus, (une cote supé­
rieur à celle de deux 
provinces canadien­
nes) . 

M . Lamarre a rap­
pelé quelques balises 
du développement de 
M o n t r é a l : les • si 
dac » dans six artères 
commerciales, le pro 
g r a m m e de revitali­
s a t i o n des a r t è r e s 
c o m m e r c i a l e s qui 
touche 27 tronçons de 
rues commerçantes. 

Au plan industriel, 
« le nouveau visage de 
M o n t r é a l , c o m m e 
centre de la recher­
c h e e t de la haute 
technologie, a consi­
dé rab lemen t évolué 
depuis un an » , signa­

le le président Lamar­
re, notamment avec 
la création de la « Cité 
scientif ique » , c réée 
pour répondre aux be­
soins des entreprises 
de pointe. Les implan­
tations dans ce parc 
industriel représen­
tent des invest isse­
ments de $85 millions 
et près de 500 nou­

veaux emplois. 

Dans le domaine de 
l'habitation, on a fait 
des pas de géants, se­
lon M. Lamarre. Dans 
le cadre de l'Opéra­
tion 20 000 logements, 
on comptait, à la fin 
du mois dernier, des 
ententes pour la réali­
sation de 13 008 loge­
ments 

ERRATUM: Veuillez prendre note de la 
correction suivante pour l'encart publicitaire 
Simpson «La vente de Noël continue»: 

P a g e 1 , article 1D — Mules «Lullabies». 
Cet article n'est pas disponible pour cette 
promotion. Un article de remplacement sera 
offert au même prix: velours rose foncé, 
bleu roi ou gris. Simpson regrette tout in­
convénient causé par cette erreur. 

.v.w.v. 
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ÉCONOMISEZ $50 SUR CETTE MERVEILLE DE 

BEAUMARK ET CRÉEZ DES METS SUCCULENTS! 

VENTE 
ÉCONOMISEZ $50 SUR CE FOUR À MICRO-ONDES 0.8 PI 3 DES PLUS 
COMPACTS. Modèle de 32.4 x 52 x 38.8 cm ne pesant que 43 Ib. 
• Contrôles électroniques des plus précis. 
• Contrôle de puissance variable pour plus grande flexibilité. 
• Contrôle automatique d'intensité vous permettant de pré-régler 

l'intensité pour cuisson de viandes, soupes et sauces. 
• Horloge numérique. 
• Intérieur facile à nettoyer, tablette de yerre encastrée. 
• Idéal pour votre foyer ou chalet. 

Ton amande. Modèle 02120. Prix ord. Simpson 449.98 

Appareils électroménagers, 430, centre-ville. Aussi à Fairview, 
Anjou, Laval et St-Bruno. 

Venez... ou composez: 284-4231 

Beau#mark 

AUJOURD' HUI 
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DE GRANDES ÉCONOMIES ET VALE URS POUR VOTRE FOYER À NOËL! 

1 CHOIX 
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FAUTEUIL AILÉ « K R O E H L E R » 
1. Offrez un cadeau qui durera longtemps... offrez un 
fauteuil ailé. Fauteuil classique de style Queen Anne 
fabriqué par un manufacturier canadien réputé. Cadre en 
bois dur, siège ne saffaissant pas. Recouvrement velours 
«Kralon» acrylique de ton bleu, rose foncé ou beige. 
Valeur Simpson $299 

BUREAU EN ÉRABLE MASSIF 
2. Robuste bureau de style rustique au riche fini ton 
moyen. Fabriqué au Canada. Modèle avec 3 tiroirs 
rehaussés de poignées fini laiton antique. Un cadeau 
pratique et élégant à la fois! 
Valeur Simpson $299 

ÉCONOMISEZ s 100 
ARMOIRE A BIBELOTS « C R A F T L I N E » 
3. Pour étaler toutes vos petites merveilles et celles que 
vous recevrez à l'occasion de Noël. Superbe armoire 
fabriquée en bois durs et placages de choix, riche fini 
pacanier. Miroir pleine longueur, tablettes en verre et 
éclairage intérieur. Une belle pièce qui rehaussera votre 
foyer... maintenant en vente chez Simpson. 
Prix ord. Simpson $399 VENTE $299 
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ENS. MATELAS ET SOMMIERS 
«CHIRO QUILT» DE «SERTA», 
FABRIQUÉS AU CANADA 
4. Détente assurée! Matelas et sommiers «Chiro Quilt» maintenant 
offerts à rabais chez Simpson. De plus, vous pouvez choisir le degré 
de support que vous désirez... ferme régulier, très ferme ou 
moelleux. La qualité et le confort «Ser ta». . . à bas prix chez Simpson! 
Tous les matelas à 312 ressorts lovés calibre 13 (basé sur format 
double). 

FERME RÉGULIER 
Ensemble de fermeté moyenne. Isolant feutre et coussinet fibre, 
couche du dessus en polymousse piquée au recouvrement rayonne. 

Ord. Simpson V E N T E 
Matelas ET sommier format jumeau $380 $259 
Matelas ET sommier format double $440 $299 
Matelas ET sommier format queen $520 $359 

TRÈS FERME 
Construction de type «sandwich»: mousse/feutre/mousse 

W* \ avec coussinet isolant piqué au recouvrement rayonne. 
Ord. Simpson V E N T E 

Matelas ET sommier format jumeau $420 $289 
Matelas ET sommier format double $490 $339 
Matelas ET sommier format queen $560 $389 

MOELLEUX 
Support moelleux tout en étant quelque peu ferme. Centre 
feutre et mousse avec dessus en polymousse super moelleux 
piqué au recouvrement tricot rayonne. 

Ord. Simpson V E N T E 
Matelas ET sommier format jumeau $460 $319 
Matelas ET sommier format double $550 $375 
Matelas ET sommier format queen $620 $429 

Meubles, 401, centre-ville. 
Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno 
Venez... ou composez 284-4231 

Le coin de Noël 
L'esprit des Fêtes est à son meilleur 
au Coin de Noël chez Simpson... tout 
pour décorer cadeaux, arbre, tables, 
portes et plus encore. 

Pour un foyer invitant 
Venez voir notre superbe collection de 
meubles d'appoint conçus 
spécialement pour rehausser tout 
décor... en beauté! 

AUJOURD' HUI 
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LA SONORITÉ À SON MEILLEUR. 
LES PORTA TIFS «SONY» CHEZ S/MF 
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3. COMBINÉ RADIO AM/FM 
MAGNÉTOPHONE 
STÉTÉOPHONIQUE «SONY». 
Détecteur automatique de fréquences 
musicales au toucher d'un bouton. 
Microphone stéréo incorporé. 
Réglage automatique du niveau 
d enregistrement pour enregistrer de 
la radio ou «sur le vif». Fonctionne sur 
CA ou 6 piles «D» (non incluses). 
Blanc Modèle CFS-250 

Divertissement au foyer, 395, 
centre-ville. Aussi à Fairview, 
Anjou. Laval et St-Bruno. 
Venez ou composer 2 8 4 - 4 2 3 1 . 

1. COMBINÉ STÉRÉOPHONIQUE 
«WALKMAN AM FM LECTEUR 
DE CASSETTES DE «SONY». 
Avec «Dolby B» atténuant les 
bruits de fond. Accepte bande 
métal. Arrêt automatique. 
Indicateur DEL pour 
fonctionnement/état des piles. 
Léger casque d'écoute, étui 
inclus. Modèle WM-F15. 

8. LÉGER CASQUE 
D ÉCOUTE «SONY» pour 
réception stéréo hors pair. 
Grâce aux merveilles de la 
haute technologie, ce 
casque d'écoute retransmet 
tous les types de signaux, 
même les plus faibles. Fiche 
«Unimatch» à 2 sens pour 
compatibilité accrue avec 
variété de chaînes stéréos. 
Modèle MDR-1011. 

2. «WALKMAN» DE POCHE DE 
«SONY». De même format qu'une 
boîte de cassette audio... mais 
qu'elle puissance! Syntonisateur 
FM stéréo, système «Dolby B» 
atténuant les bruits de fond, 
accepte bande métal. Dispositif 
anti-secousses, arrêt 
automatique. Comprend casque 
d'écoute, étui et bandoulière. 
Modèle WM-F10 II 

m 
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Clients de 65 ans 
et plus, 
ne manquez pas 
Aujourd nui et demain. 6 et 7 
décembre chez Simpson rabais 
15% sur presque tous vos achats ! 

i 

7. COMBINÉ STÉRÉOPHONIQUE AM 
'FM/LECTEUR DE CASSETTES 
«WALKMAN» DE «SONY» Accepte 
bande normal et métal. Mécanisme de 
défilement stabilisé par 
compensateur; contrôles pour marche 
avant rapide/rebobinage, arrêt 
automatique. Indicateur DEL pour 
fonctionnement/état des piles. 
Comprend casque d écoute stéréo et 
bandoulière. Modèle WM-F8. 

6. RADIO «WALKMAN» AM/FM 
STÉRÉO DE «SONY». Un appareil 
portatif des plus pratiques! Nouveau 
circuit intégré pour réception 
stéréophonique sur AM et FM. 
Commandes faciles à utiliser. 
Comprend casque d'écoute et étui. 
Modèle SRF-A1. 

A 

m 
m 

5. COMBINÉ RADIO À 7 BANDES/ 
MAGNÉTOPHONE STÉRÉO «SONY.. 
Enceintes amovibles. Radio avec 
AM/FM et 5 ondes courtes. 
Interrupteur multi-voitage. détecteur 
automatique de fréquences 
musicales, correcteur graphique à 5 
gammes, auto-inversion en lecture et 
arrêt automatique. Fonctionne sur CA/ 
CD. (Piles non incluses). Modèle CFS-
5000S. 

159 00 

4. COMBINÉ RADiO AM/FM/ 
MAGNÉTOPHONE A CASSETTE 
STÉRÉO DE «SONY». Enceintes 
amovibles pour meilleure séparation 
stéréophonique. Correcteur graphique 
à trois gammes et détecteur de 
fréquences musicales. Arrêt 
automatique en mode lecture ou 
enregistrement. Fonctionne sur CA ou 
6 piles «D» (non incluses). Modèle 
CFS-3000. 

AUJOURD' HUI 
I 


